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A    MON    PÈRE 


AVANT-PROPOS 


Ce  n'est  pas  un  livre  sur  la  Russie  que  nous 
avons  la  prétention  d'offrir  au  lecteur ,  ni 
même  une  étude  approfondie  et  quelque  peu 
complète  de  l'œuvre  immense  de  réorganisa- 
tion, entreprise  actuellement  dans  l'empire. 

Nous  nous  sommes  simplement  bornés  à  réu- 
nir en  un  volume  les  quelques  problèmes  parti- 
culièrement importants  qui,  dans  le  domaine  de 
la  politique  intérieure,  se  sont  posés,  au  cours 
de  ces  dernières  années,  au  législateur  russe 
et  que  nous  avions  été  appelés,  en  raison  des 
circonstances,  à  examiner,  au  jour  le  jour,  pour 
le  Figaro. 

Nous  nous  sommes  efforcés  de  les  exposer 
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ici  en  toute  impartialité,  avec  le  plus  de  conci- 
sion, mais  aussi  de  précision  possible. 

C'est  ce  modeste  travail  que  nous  nous  per- 
mettons de  recommander  aujourd'hui  à  la 
bienveillance  du  public  français,  dans  l'espoir 
qu'il  pourra  peut-être  aider  ceux  qui  voudront 
bien  le  lire  sans  idée  préconçue,  à  se  faire  une 
opinion  exacte  de  l'œuvre  poursuivie  par  le 
gouvernement  de  la  grande  nation  alliée, 
œuvre  contre  laquelle,  trop  souvent  malheu- 
reusement, la  presse  a  publié  les  critiques  les 
plus  imméritées  et  les  accusations  les  plus 
injustifiées. 


LES   GRANDS   PROBLÈMES 

DE  LA  POLITIQUE  INTÉRIEURE 

RUSSE 


INTRODUCTION 


L'assassinat  de  M.  Stolypine. 
La  situation  politique  actuelle. 

Lorsque,  l'été  dernier,  je  terminai  la  rédac- 
tion de  ces  notes,  je  ne  me  doutais  guère 
u'avant  leur  publication,  un  événement  aussi 
imprévu  que  douloureux  aurait  brusquement 
issombri  l'horizon  politique  russe. 

Le  5/18  septembre  1911,  M.  Stolypine  expi- 
*ait  à  Kiew,  victime  du  plus  stupide  et  du  plus 
>dieux  des  attentats  révolutionnaires.  La  presse 
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et  l'opinion  européennes  ont  été  unanimes  à 
flétrir,  comme  il  convenait,  cet  acte  terroriste 
qui  enlevait  brutalement  à  la  Russie  l'homme 
qui  l'avait  servie  —  à  un  moment  particulière- 
ment troublé  —  avec  tant  d'énergie,  d'intelli- 
gence et  de  dévouement. 

L'œuvre  considérable  de  l'éminent  ministre 
est  connue  de  tous;  aussi  bien  serait-il  inutile 
même  de  la  rappeler.  Cependant  je  veux,  en 
tête  de  ces  pages,  adresser  au  défunt  président 
du  Conseil,  —  et  plus  encore  peut-être  à 
l'homme  foncièrement  loyal,  droit  et  bienveil- 
lant, toujours  soucieux  de  diminuer  autour  de 
lui  la  souffrance  et  la  misère  —  l'hommage 
très  respectueux  de  mon  admiration  la  plus 
vive  et  la  plus  sincère. 

Mon  témoignage  —  si  humble  qu'il  soit  — 
aura  du  moins  le  mérite  de  ne  pouvoir  être 
suspecté  de  partialité.  Ici  même,  en  effet,  sur 
certains  points  de  cette  œuvre,  où  j'avais 
cru  discerner  —  notamment  à  propos  de  la 
Pologne  —  l'empreinte  d'influences  regret- 
tables, je  n'ai  pas  hésité  à  signaler  les  contra- 
dictions, les  hésitations  et  aussi  les  difficultés 
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et  les  résistances  qui  attendaient  la  politique 
de  M.  Stolypine. 

Mais,  ces  quelques  réserves  faites,  je  consi- 
dère que  c'est  pour  moi  un  pieux  devoir  que 
de  dire  très  haut  le  profond  attachement  que 
j'avais  pour  l'homme  d'Etat  remarquable  qui 
vient  de  disparaître. 

M.  Stolypine  avait  bien  voulu,  à  diverses 
reprises,  me  témoigner  un  bienveillant  intérêt, 
qui  me  fut  —  dans  l'accomplissement  de  ma 
modeste  tâche  —  le  soutien  le  plus  cher  et 
l'encouragement  le  plus  précieux. 

Jamais  je  n'oublierai  l'accueil  trouvé  auprès 
de  ce  grand  ministre  libéral.  Le  puissant 
enchaînement  logique  de  son  argumentation, 
la  largeur  de  ses  vues,  la  conviction  ardente 
de  son  patriotisme,  ainsi  que  son  amitié  pour 
la  France  et  son  dévouement  à  une  alliance 
qui  a  déjà  été  si  féconde,  resteront  toujours  pré- 
sents à  ma  mémoire.  J'ai  la  conviction  de  ren- 
contrer l'approbation  de  tous,  —  des  ennemis 
de  M.  Stolypine  aussi  bien  que  de  ses  amis,  — 
en  affirmant,  qu'en  dépit  de  quelques  faiblesses 
passagères,  il  apparaît  dès  maintenant  comme 
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l'une  des  plus  belles  figures  de  l'histoire  con- 
temporaine, l'une  de  celles  devant  lesquelles 
chacun  tiendra  à  honneur  de  s'incliner  avec 
respect. 

M.  Stolypine  a  trouvé,  sous  les  coups  de 
l'assassin  Bogroff,  la  mort  digne  de  la  vie  de 
labeur  et  de  combat  qu'il  avait  menée  pour  son 
Empereur  et  pour  son  pays.  Soldat  sans  cesse 
sur  la  brèche,  il  est  tombé  glorieusement  au 
champ  d'honneur. 

Rappelons  brièvement  les  faits. 

Le  26  avril  1906,  c'est-à-dire  exactement  la 
veille  de  la  réunion  de  la  première  Douma,  le 
cabinet  Witte,  démissionnaire,  faisait  place  au 
cabinet  Gorémykine  dans  lequel,  succédant  à 
M.  Dournovo,  M.  Stolypine,  gouverneur  de 
Saratoff,  recevait  le  portefeuille  de  l'Intérieur. 

On  était  à  l'une  des  périodes  les  plus  trou- 
blées de  l'histoire  de  la  Russie.  Le  grand  mou- 
vement cahotique  qui,  depuis  1905,  ébranlait 
confusément  l'Empire,  commençait  à  décroître 
sans  s'apaiser  encore.  La  lutte  se  poursuivait, 
désordonnée  et  brutale,  entre  un  peuple  d'une 
vitalité  prodigieuse,  —  soulevé  tout  d'un  coup 
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par  la  faim  et  la  défaite  —  et  une  bureaucratie, 
forte  d'un  passé  séculaire  et  puisant  dans 
1  ignorance  des  lois  et  le  désarroi  général,  un 
pouvoir  trop  souvent  illimité. 

Une  constitution  venait  d'être  donnée  et, 
pour  la  première  fois  dans  l'immense  empire 
slave,  des  représentants  de  la  nation  s'assem- 
blaient pour  légiférer. 

Cette  idée  paraissait  tellement  monstrueuse 
aux  privilégiés  du  régime  de  la  veille,  que, 
voulant  à  tout  prix  arracher  au  souverain  le 
retrait  de  ce  qui,  à  leurs  yeux,  ne  pouvait  être 
qu'une  concession  faite  à  l'émeute,  ils  n'hési- 
taient pas  à  descendre  dans  la  rue  pour 
opposer  la  contre-révolution  à  la  révolution, 
la  terreur  blanche  à  la  terreur  des  nihilistes. 

Au  sein  du  gouvernement,  c'était  l'incerti- 
tude. 

On  avait  appelé  les  élus  du  peuple  russe, 
mais  on  ne  savait  rien  de  leurs  projets  ni  de 
leurs  intentions;  on  avait  aboli  un  régime,  on 
ne  pouvait  pas  affirmer  que  le  nouveau  fût 
viable. 

Au  moment  où  le  cabinet  Witte  se  retirait, 
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l'ère  des  difficultés  les  plus  graves  ne  faisait  en 
réalité  que  s'ouvrir.  Dès  le  premier  jour,  la 
Douma  apparaissait  comme  un  foyer  de  socia- 
lisme impuissant  qui,  sous  la  formidable 
poussée  du  peuple  paysan,  habitué  de  longue 
date  à  la  forme  désastreuse  de  la  propriété 
collective  du  sol,  se  ruait  dans  une  incohérence 
lamentable  à  la  destruction  de  l'Etat.  Sa  tribune 
dégénérait  presque  immédiatement  en  estrade 
de  meeting  où  se  succédaient  sans  interruption 
des  orateurs  fougueux.  M.  Gorémykine  et  la 
plupart  de  ses  collègues  s'empressèrent  de 
déserter  le  Palais  de  Tauride,  sans  chercher 
à  s'y  faire  entendre.  Le  ministre  de  l'Intérieur, 
toutefois,  ne  s'accommoda  pas  de  cette  retraite 
précipitée  et,  fidèle  à  son  poste,  sous  les  injures 
et  sous  les  huées,  au  milieu  du  bruit  assour- 
dissant des  pupitres,  en  dépit  des  gestes  mena- 
çants, il  considéra  de  son  devoir,  jusqu'au 
dernier  jour,  de  venir  à  cette  assemblée  tumul- 
tueuse et  d'y  faire  écouter  la  parole  du  souve- 
rain. Au  cours  des  séances  les  plus  orageuses, 
les  bras  croisés  en  attendant  qu'un  calme 
relatif  lui  permît  de  s'expliquer,  M.  Stolypine 


INTRODUCTION  IX 


ne  quitta  jamais  la  tribune  avant  d'avoir  dit 
jusqu'au  bout  ce  qu'il  voulait  y  dire. 

Cependant,  la  résolution  de  M.  Gorémykine 
était  prise  et,  le  8  juillet  1906,  il  remettait  à 
M.  Stolypine,  avec  la  présidence  du  conseil, 
l'oukase  dissolvant  la  Douma  et  en  convoquant 
une  deuxième  pour  le  20  février  1907.  Ainsi, 
très  rapidement  porté  par  les  circonstances  au 
faîte  de  la  carrière,  M.  Stolypine,  la  veille  encore 
gouverneur  de  province,  presque  inconnu  du 
monde  des  hauts  fonctionnaires  de  la  capitale,  — 
où  se  recrutent  habituellement  les  ministres, 
—  se  trouvait  subitement  appelé  à  la  tête  du 
gouvernement. 

Fils  du  héros  de  Sévastopol,  le  général  aide 
de  camp  A.  Stolypine  et  de  la  princesse  Gort- 
chakofT,  le  successeur  de  M.  Gorémykine  était 
né  en  1862.  Après  de  brillantes  études  à 
l'Université  de  Saint-Pétersbourg,  il  était  entré, 
dans  les  conditions  les  plus  modestes,  au 
ministère  de  l'Agriculture,  d'où  il  passait  bientôt 
à  celui  de  l'Intérieur.  D'abord  maréchal  de 
noblesse  de  district  dans  le  gouvernement  de 
Kovno,  il  était  nommé,  en  1899,  maréchal  de 
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noblesse  de  ce  gouvernement;  dans  ce  nouveau 
poste,  il  se  signalait  par  son  labeur  incessant, 
par  ses  efforts  remarquables  pour  comprendre 
toujours  mieux  les  besoins  de  la  région  et 
l'intelligence,  le  dévouement  qu'il  apporta  en 
toute  circonstance  à  la  défense  des  intérêts 
locaux  lui  valut  une  très  grande  popularité, 
qu'atteste  notamment  son  élection  comme  juge 
de  paix  honoraire  dans  les  circonscriptions  de 
Kovno  et  d'Insarsky. 

En  1902,  il  devenait  gouverneur  de  Kovno  et, 
pendant  les  troubles  révolutionnaires,  il  avait 
à  affronter  à  diverses  reprises  des  manifestations 
hostiles  de  la  foule  surexcitée. 

M.  Stolypine  restait  à  Kovno  jusqu'au 
26  avril  1906,  date  à  laquelle  M,  Gorémykine, 
qui  l'avait  distingué  pour  ses  qualités  d'énergie, 
de  sang-froid  et  pour  sa  remarquable  puissance 
de  travail,  l'appelait  au  Ministère  de  l'Intérieur, 
d'où  il  devait,  en  l'espace  de  quelques  mois, 
assumer  l'écrasante  responsabilité  de  la  direc- 
tion générale  des  affaires  de  l'État. 

Troisième  président  du  conseil  des  ministres 
russes — le  poste  avait  été  créé  le  17  octobre  1905, 
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lors  de  la  réorganisation  du  cabinet  en  vue  d'un 
régime  constitutionnel,  et  confié  au  comte  Witte, 
—   M.    Stolypine   succédait,  au    ministère  de 
l'Intérieur,    au    prince    Sviatopolk-Mirsky,    à 
M.  Bouliguine  et  à  M.  Dournovo,  qui,  depuis 
l'assassinat  de   M.   de  Plœhve   (juillet  1904), 
s'étaient  suivis  à  des  intervalles  très  rapprochés. 
L'horizon  politique  était  loin  de  s'éclaircir.  La 
première  Douma  dissoute,  la  grande  majorité 
de  ses  membres  s'assemblaient  en  Finlande,  à 
Viborg,  d'où  ils  lançaient  le  fameux  manifeste 
insurrectionnel    invitant   le    peuple    à    refuser 
l'impôt   et   le   service  militaire  et  semblaient 
vouloir  se  rappeler  vaguement  la  Constituante, 
—   preuve    évidente    de   leur   absence  totale 
d'esprit  politique,  de  leur  parfaite  ignorance  de 
l'état  vrai  du  mouvement  dont  ils  étaient  sortis 
et  de  ses  conditions  très  spéciales. 

Le  manifeste  de  Viborg  échouait,  bien 
entendu,  dans  l'incohérence  d'une  vaine  agi- 
tation. 

Le  8  juillet  1906,  M.  Stolypine  avait  accepté 
la  présidence  du  conseil  :  un  mois  plus  tard,  à 
peu  près  jour  pour  jour,  —  le  12  août,  —  avait 
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lieu  le  monstrueux  attentat  anarchiste,  qui 
faisait  27  morts  et  32  blessés,  frappait  cruelle- 
ment M.  Stolypine  dans  ses  affections  les  plus 
chères  et  le  mettait  à  même  de  donner,  pour  la 
première  fois,  à  la  tête  du  pouvoir,  la  mesure 
de  cet  admirable  courage  civique  qu'il  avait 
maintes  fois  montré  et  qu'il  devait  affirmer  dans 
la  suite  avec  une  énergie  sans  cesse  grandis- 
sante. C'était  à  la  villa  d'été  du  ministre  de 
l'Intérieur,  dans  l'île  Aptékarsky,  à  quelques 
minutes  de  la  ville,  à  trois  heures  un  quart, 
un  jour  de  réception.  De  nombreuses  per- 
sonnes, pour  la  plupart  des  fonctionnaires 
militaires  ou  civils,  ainsi  que  des  solliciteurs 
(il  y  avait  même  des  femmes  avec  des 
enfants),  attendaient  dans  la  grande  salle 
du  rez-de-chaussée.  Soudain,  une  explosion 
effroyable  se  produisit,  faisant  voler  en  éclats 
l'habitation  presque  entière,  projetant  des 
fragments  de  murs,  de  balcon  et  de  portes  des 
étages  supérieurs  jusque  dans  le  jardin  bota- 
nique, qui  s'étendait  à  proximité  et  ce  furent, 
sous  les  décombres  sanglants,  des  cris  déchi- 
rants, des  appels  angoissés  de  blessés  horrible- 
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ment  mutilés.  Les  victimes  étaient,  comme  il 
arrive  toujours  en  pareil  cas,  en  majorité 
des  petits,  des  humbles  :  de  modestes  fonc- 
tionnaires, des  huissiers,  des  serviteurs  du 
ministre  et  aussi  des  femmes  et  des  enfants. 
Au  premier  étage,  le  président  du  conseil, 
dans  son  cabinet  de  travail  donnant  sur  le 
jardin,  avait  échappé  miraculeusement  à  la 
mort  et  n'avait  pas  été  atteint  ;  mais,  en 
revanche,  deux  de  ses  enfants  étaient  griève- 
ment blessés  :  sa  fille  Natalie,  âgée  de  quatorze 
ans,  et  son  fils  Arcadien,  de  trois  ans.  Trans- 
portés en  hâte,  aussitôt  que  le  déblaiement  eût 
été  opéré,  à  la  clinique  du  docteur  PavlolT,  ils 
étaient  examinés  à  cinq  heures  par  les  chirur- 
giens appelés  en  consultation.  L'état  du  petit 
Arcadien  n'inspirait  pas  d'inquiétude,  bien  qu'il 
eut  une  fracture  de  la  cuisse  droite  et  une 
légère  blessure  à  la  tête  ;  mais  celui  de  sa  sœur 
était  beaucoup  plus  grave  :  les  fractures 
relevées  sur  les  deux  jambes,  qui  avaient 
occasionné  une  hémorragie  abondante,  parais- 
saient devoir  nécessiter  une  amputation.  Arrivé 
à  l'issue  de  la  consultation,  M.   Stolypine  fut 
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admis  à  voir  ses  enfants;  il  supplia  les 
médecins  de  ne  pas  procéder  à  l'amputation 
et,  avec  ce  calme,  cet  empire  de  lui-même  qui 
ne  devait  jamais  l'abandonner,  il  donna,  de  la 
clinique,  par  téléphone,  avant  de  se  retirer, 
différentes  instructions  urgentes  de  service. 

Une  si  cruelle  épreuve  eût  décidé  tout 
autre  que  le  président  du  conseil  à  suivre  dans 
la  retraite  les  ministres,  auxquels  il  avait 
succédé  et  à  offrir  sa  démission  à  l'Empereur. 
Cette  pensée  ne  vint  pas  un  instant  à 
M.  Stolypine  et,  sans  qu'aucun  arrêt  fût 
observé  dans  le  labeur  qu'il  avait  entrepris, 
sans  que  sa  douleur,  à  cette  minute  tragique, 
pût  le  détourner  un  moment  des  affaires  poli- 
tiques, il  poursuivit  obstinément  le  but  qu'il 
s'était  assigné. 

Le  20  février  1907,  la  deuxième  Douma  se 
réunissait  et,  après  la  lecture  du  manifeste 
adressé  par  l'Empereur  aux  nouveaux  députés, 
M.  Stolypine  prononçait  un  discours  remar- 
quable, qui  faisait  une  profonde  impression  et 
était  salué  par  les  applaudissements  enthou- 
siastes du  petit  groupe  des  progressistes,  qui 
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avaient  réussi  à  entrer  à  la  Chambre.  A  la 
formule,  devenue  historique,  des  interpella- 
teurs  :  «  Les  mains  en  l'air!  »,  il  répondait,  dans 
une  péroraison  vibrante,  par  son  :  «  Trêve 
aux  hostilités  »,  qui,  lui  aussi,  passait  à  l'his- 
toire. 

Pourtant,  malgré  les  fréquentes  interventions 
du  président  du  conseil  à  la  tribune  et  ses 
appels  au  travail,  la  deuxième  Douma  persistait 
à  vouloir  dicter  des  conditions  et,  renouvelant 
l'erreur  de  la  première,  gaspillait  en  discours 
innombrables,  en  interpellations  quotidiennes, 
un  temps  précieux,  qu'elle  eût  du  employer  à 
la  discussion  des  réformes  les  plus  urgentes 
que  réclamait  le  pays.  En  outre,  elle  restait 
pénétrée  des  mêmes  doctrines  socialistes 
collectivistes,  qui  s'étaient  affirmées  au  sein  de 
la  première.  Autour  du  président  du  conseil, 
on  réclamait  la  dissolution  et  pourtant, 
M.  Stolypine  résistait. 

La  découverte  d'un  complot  contre  l'Empe- 
reur, préparé  depuis  plusieurs  mois  par  une 
organisation  révolutionnaire  avec  laquelle 
plusieurs  députés  socialistes  d'extrême  gauche 
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entretenaient  des  relations,  décida  du  sort  de 
la  seconde  Chambre  :  le  3  juin  1907,  un  ou- 
kase prononçait  la  dissolution  et  promulguait 
une  nouvelle  loi  électorale,  sous  l'empire  de 
laquelle  devait  être  convoquée,  pour  le  1er  no- 
vembre, une  troisième  Douma. 

Le  gouvernement  avait  compté  sur  le  peuple 
des  campagnes,  sur  l'élément  paysan,  qu'il 
avait  considéré  comme  devant  être  son  soutien, 
beaucoup  plus  que  les  propriétaires  fonciers, 
la  bourgeoisie  rurale  et  la  classe  aisée  des 
villes,  qu'il  suspectait  à  tort  de  tendances 
révolutionnaires.  Ce  fut  exactement  le  contraire 
qui  se  produisit  et  le  paysan  apparut  comme  le 
disciple  le  plus  zélé  et  le  plus  ardent  des 
doctrines  socialistes,  —  précisément  sous  l'in- 
fluence d'un  collectivisme  de  la  terre,  qui  avait 
tué  en  lui  toute  idée  de  propriété  indivi- 
duelle, de  travail,  de  respect  du  travail  et  de 
la  fortune  d'autrui,  ces  caractères  effective- 
ment distinctifs  de  la  classe  paysanne  dans 
tous  les  Etats  de  l'Ouest,  où  n'est  plus  prati- 
quée, depuis  longtemps,  la  propriété  collective 
du  sol. 
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Le  suffrage  donné  par  le  législateur  de  190G 
était  un  suffrage  extrêmement  large,  équiva- 
lant presque  en  fait  au  suffrage  universel;  il 

pissait  de  le  corriger  temporairement  pour 
permettre  à  la  bourgeoisie  libérale  d'arriver  à 
prendre  la  tête  du  mouvement,  qui  la  débor- 
dait; il  s'agissait  de  faire  entrer  à  la  Douma 
les  administrateurs  élus,  que  possédait  déjà  la 
Russie  :  les  hommes  de  son  self-government 
provincial,  remarquable  institution  qui  atteste 
réellement  une  grande  largeur  de  vues  et  un 
profond  libéralisme. 

Ce  résultat,  on  l'obtint,  comme  on  le  vou- 
lait, sans  élever  le  chiffre  du  cens,  c'est-à-dire 
sans  exclure  aucune  des  catégories  d'électeurs, 
reconnues  par  la  première  loi  de  1906,  mais 
en  établissant,  au  moyen  de  curies  séparées, 
un  système  de  vote  qui,  en  donnant  à  la  classe 
des  électeurs  des  assemblées  provinciales 
(c'est-à-dire  à  la  classe  des  propriétaires  aisés, 
à  la  bourgeoisie  fortunée)  une  influence 
capable  de  balancer  celle  de  la  curie  des  élec- 
teurs pauvres  {infiniment  plus  nombreux  et 
pourtant  éliminés  par  la  loi  électorale  régissant 
1 
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les  assemblées  provinciales  et  élevés  pour  la 
première  fois  à  Vélectorat  par  la  loi  de  1906), 
aboutissait,  pratiquement,  au  même  résultat 
que  le  vote  plural  dont —  détail  curieux  à  noter 
—  la  loi  russe  repoussait  cependant  le  principe 
et  interdisait  l'application. 

Grâce  à  ce  système  qui  est,  sans  aucun  doute, 
transitoire  et  appelé  à  disparaître  progressive- 
ment, au  fur  et  à  mesure  que  disparaîtront 
dans  l'Empire  les  déplorables  traces  du  collec- 
tivisme agraire,  M.  Stolypine  était  en  mesure 
de  convoquer,  le  1er  novembre  1907,  une  troi- 
sième Douma,  essentiellement  différente  de  celles 
qui  l'avaient  précédée. 

Cette  Douma,  M.  Stolypine  devait,  grâce  à 
l'effort  incessant  de  sa  loyale  collaboration,  la 
former  peu  à  peu  à  la  vie,  en  guidant  l'expé- 
rience de  ses  premiers  pas  et  l'élever  ainsi, 
insensiblement,  au  niveau  de  la  tâche  énorme 
qu'elle  avait  à  accomplir.  Il  ne  tardait  pas,  du 
reste,  à  obtenir  enfin  la  digne  récompense  que 
méritait  sa  généreuse  attitude  et  à  trouver 
au  Palais  de  Tauride  l'appui  énergique  et 
conscient,  qui  lui  était    nécessaire  pour    en- 
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tamer  l'œuvre   gigantesque    qu'il   s'était  pro- 
posée. 

L'œuvre  est  trop  vaste  pour  qu'il  soit  pos- 
sible de  l'aborder  ici  ;  puissent  les  pages  qu'on 
va  lire,  en  donner,  au  moins  sur  quelques 
points  essentiels,  une  faible  idée  ! 

Partout,  dans  tous  les  domaines  de  la  vie 
économique,  politique  et  sociale,  ainsi  que 
dans  tous  les  rouages  de  l'immense  machine 
administrative,  dont  le  défunt  président  du 
conseil  eut  la  haute  direction,  l'empreinte 
profonde  de  son  labeur  réformateur  subsiste  et 
cette  empreinte,  aucun  crime  révolutionnaire 
ne  saurait  l'arracher. 

L'homme  est  tombé,  l'œuvre  reste  et  elle  se 
continuera,  car  elle  est  maintenant  trop  forte- 
ment entamée  pour  pouvoir  être  arrêtée  ou 
entravée  dans  son  épanouissement.  Elle  por- 
tera ses  fruits;  elle  les  porte  déjà.  Tandis  que, 
dans  le  domaine  de  la  vie  économique  et 
sociale,  des  lois  libérales,  déposées  par  le  gou- 
vernement, sont  destinées  à  améliorer  rapi- 
dement la  condition  —  encore  précaire  —  de 
l'ouvrier  et  que,  dans  les  campagnes,  le  paysan, 
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arraché  par  la  belle  loi  agraire,  que  nous  étu- 
dions plus  loin,  au  collectivisme  qui  paraly- 
sait son  activité,  se  remet  au  travail  avec  une 
énergie  inaccoutumée,  —  la  réorganisation 
de  la  défense  nationale  est  menée  à  bien  par 
des  mains  énergiques  :  sur  terre  déjà,  grâce  à 
la  ténacité  et  à  la  haute  intelligence  du  général 
Soukhomlinoff,  un  des  collaborateurs  les  plus 
dévoués  de  M.  Stolypine,  la  Russie  a  repris 
son  rang,  plus  forte  et  surtout  mieux  préparée 
qu'avant  la  guerre  du  Japon;  sur  mer,  grâce  à 
la  volonté  de  l'amiral  Grigorovitch,  qui  a  réussi 
à  donner  enfin  à  l'Amirauté  une  impulsion 
vigoureuse,  les  premiers  dreadnoughts  de 
la  flotte  nouvelle  sont  lancés  dans  la  Bal- 
tique, avec  une  avance  appréciable  sur  les 
prévisions  les  plus  optimistes  et,  en  dépit 
des  dépenses  énormes  qui  vont  sans  cesse  en 
s'accroissant,  la  situation  financière,  grâce  à 
une  sage  politique  d'ordre  et  d'économie, 
demeure  extrêmement  favorable. 


INTRODUCTION  XXI 


Gomme  chacun  s'y  attendait,  c'est  M.  Kokov- 
tsoff,  que  la  haute  confiance  de  l'Empereur  a 
appelé  à  la  succession  de  M.  Stolypine  et  nul 
n'était  mieux  qualifié  que  l'éminent  ministre 
des  Finances  pour  continuer  l'œuvre  à  laquelle 
il  avait  si  étroitement  collaboré,  pendant  toute 
la  durée  du  cabinet  Stolypine.  L'autorité  avec 
laquelle  il  s'était  d'ailleurs  acquitté,  à  diverses 
reprises,  des  intérims  que  M.  Stolypine  lui 
avait  confiés,  semblait  le  désigner  tout  particu- 
lièrement au  choix  de  l'Empereur. 

Sa  présence  à  la  tête  du  gouvernement  ne 
saurait  donc  aucunement  changer  l'orientation 
de  la  politique  suivie  par  M.  Stolypine;  cepen- 
dant sa  personnalité  semble  appelée  à  modifier, 
sur  certains  points  et  dans  une  certaine  mesure, 
la  physionomie  des  événements. 

Tout  d'abord  —  et  c'est  une  impression  qu'il 
est  intéressant  de  noter  —  le  successeur  de 
M.  Stolypine  paraît  devoir  être  en  butte  à  des 
attaques   beaucoup    moins  violentes  que  son 
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prédécesseur,  aussi  bien  de  la  part  de  l'oppo- 
sition de  gauche  que  de  celle  de  droite.  Et  c'est 
fort  compréhensible.  M.  Stolypine,  en  effet, 
était  resté,  aux  yeux  de  la  gauche,  l'homme 
qui  avait  vaincu  la  révolution,  et  il  s'était 
d'autre  part,  affirmé  aux  yeux  de  la  droite 
comme  l'initiateur  de  la  Russie  au  régime 
constitutionnel.  M.  Kokovtsoff,  s'il  a  collaboré 
à  l'une  et  l'autre  tâche,  ne  peut  apparaître 
comme  l'auteur  direct  d'aucune  et,  à  ce  point 
de  vue,  les  oppositions  ne  peuvent  voir  en  lui 
un  ennemi  déclaré  comme  M.  Stolypine. 

Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  M.  Kokovtsoff 
ne  se  heurtera  pas  à  des  difficultés  aussi 
grandes,  peut-être  plus  grandes  même,  que 
M.  Stolypine. 

Assuré  en  effet  —  jusqu'à  un  certain  point 
—  d'une  hostilité  moins  violente  à  gauche 
comme  à  droite,  il  ne  peut  cependant  compter 
sur  aucune  des  oppositions,  pas  plus  que 
M.  Stolypine.  Pour  la  gauche,  il  est  le  chef 
d'un  cabinet  extraparlementaire,  auquel  n'iront 
jamais  les  voix  constitutionnelles  —  démocrates  ; 
pour  la  droite,  il  est  l'adversaire  des  solutions 
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violentes,  l'homme  des  temporisations  et  des 
compromis  dans  les  questions  mettant  en  jeu 
les  nationalités  allogènes  de  l'Empire,  et  cela 
suffît  à  lui  aliéner  à  tout  jamais  l'appui  de  la 
réaction. 

M.  Kokovtsofî  devra  donc  chercher  unique- 
ment au  centre  sa  majorité,  tout  comme 
M.  Stolypine,  c'est-à-dire  gouverner  avec  les 
octobristes  et  les  nationalistes.  Ces  deux  partis 
sont  disposés  à  lui  apporter  leur  concours; 
mais  le  nouveau  président  du  Conseil  devra  — 
s'il  veut  réellement  faire  de  la  besogne  — 
adopter  nettement  devant  la  majorité  de  la 
Douma  l'attitude  de  son  prédécesseur  et  prendre 
Y  ascendant  personnel  que  celui-ci  était  arrivé  à 
conquérir  peu  à  peu,  au  milieu  des  plus  grandes 
difficultés,  ascendant  sans  lequel  —  étant 
donné  l'équilibre  instable  qui  est  actuellement 
celui  de  la  Douma  —  aucun  travail  sérieux  ne 
peut  être  entrepris.  M.  Kokovtsofî  est  un  homme 
d'État  assez  éprouvé  pour  qu'il  soit  permis  de 
l'attendre  à  l'œuvre  avec  pleine  confiance. 

En  ce  qui  concerne  le  Conseil  d'Empire, 
M.   Kokovtsofî,  ici  encore,   aura  à  subir  des 
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attaques  beaucoup  moins  vives  que  M.  Stoly- 
pine  et  ses  rapports  avec  la  Haute  Assemblée 
seront,  sans  aucun  doute,  beaucoup  plus 
cordiaux;  mais  il  est  fort  à  craindre  qu'il  se 
heurte  politiquement  à  la  même  hostilité  que 
son  prédécesseur  et  que  plusieurs  projets  de 
loi,  de  la  plus  haute  importance,  actuellement 
pendants  devant  le  Conseil  d'empire,  se  ter- 
minent par  des  échecs  pour  le  gouvernement. 
Je  veux  parler,  entre  autres,  de  la  loi  sur  la 
liberté  de  conscience,  pour  le  vote  de  laquelle 
M.  Stolypine  se  proposait  —  il  me  l'avait  dit  cet 
été  —  de  livrer,  dès  le  début  de  cette  session, 
une  rude  bataille  devant  le  Conseil  d'empire, 
qui  repousse,  en  effet,  non  seulement  le  projet, 
élargi  par  voie  d'amendements  qu'a  adopté  la 
Douma,  mais  encore  le  principe  même  de  la 
loi,  tel  que  l'a  posé  le  gouvernement.  J'ai  en 
vue  aussi  la  réforme  de  l'organisation  locale 
provinciale,  —  un  des  projets  les  plus  impor- 
tants de  M.  Stolypine,  —  et  dont  le  but  est  de 
baser  la  constitution  des  assemblées  électives  de 
villages  et  de  volostes  (cantons),  non  plus  sur 
le  principe  de  la  distinction,  mais  sur  celui  de 
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la  confusion  des  classes,  et  de  faire  désormais 
entrer  en  même  temps  dans  ces  assemblées  des 
représentants  de  la  noblesse,  de  la  bourgeoisie 
et  des  paysans.  Je  vise  aussi  la  loi  sur  l'établis- 
sement de  Y  instruction  primaire  générale,  avec 
faculté  pour  les  zemstvos  (conseils  généraux) 
de  la  déclarer  obligatoire  dans  les  limites  de 
leur  circonscription  administrative,  et  possibi- 
lité pour  eux,  dans  ce  cas,  de  recevoir  d'im- 
portants subsides  du  pouvoir  central.  Je  fais 
allusion  enfin  à  toutes  les  lois  sociales  — 
notamment  ouvrières  —  que  la  Douma  a  l'in- 
tention de  voter  au  cours  de  cette  session, 
avant  de  se  séparer  pour  les  élections  générales, 
lois,  qui,  très  probablement,  rencontreront 
l'hostilité  de  la  Chambre  Haute. 

—  Au  point  de  vue  national,  en  ce  qui  con- 
cerne les  deux  grands  problèmes  actuellement 
posés  —  le  problème  finlandais  et  le  problème 
polonais,  —  voici  exactement  la  situation  : 

M.  Kokovtsoff  est  résolu  à  poursuivre  nette- 
ment la  politique  finlandaise  de  M.  Stolypine 
et  ;ï  faire  aboutir  les  deux  projets  actuellement 
déposés  sur  le  bureau  de  la  Douma,  et  relatifs, 

c 
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le  premier,  aux  droits  des  Russes  en  Finlande 
(leur  égalisation  avec  ceux  des  Finlandais),  et 
le  second,  au  paiement  de  la  contribution  due 
pour  l'exemption  de  la  Finlande  du  service 
militaire  dans  l'Empire,  La  majorité  de  la 
Douma,  désireuse  de  témoigner  qu'elle  ne  se 
laisse  en  rien  intimider  à  cet  égard  par  le 
déplorable  attentat  de.Kiew,  a  décidé  de  voter 
ces  projets  dès  le  début  de  la  session.  Quant 
au  projet  relatif  à  l'annexion  à  la  Russie  (dans 
un  but  stratégique)  de  deux  paroisses  du  gou- 
vernement de  Viborg,  que  le  ministère  de  l'in- 
térieur avait  commencé  à  élaborer,  il  soulève 
d'assez  sérieuses  difficultés  et  il  se  peut  que  sa 
rédaction  soit  différée,  —  ce  qui  marquerait 
une  trêve  momentanée  dans  la  crise  finlan- 
daise. 

En  ce  qui  concerne  maintenant  la  question 
polonaise,  sous  la  forme  où  elle  s'est  présentée, 
c'est-à-dire  l'établissement  du  self-government 
provincial  (du  zemstvo)  dans  les  provinces  de 
l'Ouest,  avec  le  système  du  vote  par  curies 
(russes  et  polonaises),  —  elle  peut  être  consi- 
dérée,   pour  le  moment,   comme    résolue    en 
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fait.  Si  M.  Stolypine  avait  vécu,  clic  aurait 
posé,  «les  la  rentrée  du  Parlement,  et  de  façon 
très  grave,  le  problème  qui  était  apparu  l'été 
dernier  et  elle  aurait  mis  le  président  du 
Conseil  en  face  d'un  conflit  formel  avec  les 
Chambres,  conflit  qui  se  serait  dénoué  par  une 
dissolution  ou  par  la  démission  de  M.  Stoly- 
pine. M.  Stolypine  mort,  le  conflit  tombe  de 
lui-même. 

La  loi  a  été  promulguée  —  on  s'en  souvient 
—  malgré  le  vote  du  Conseil  d'empire  et  dans 
la  forme  où  l'avait  votée  la  Douma,  —  en  vertu 
de  l'article  87  de  la  Constitution,  qui  donne  au 
gouvernement  le  droit  de  promulguer  des  lois 
d'urgence,  hors  la  session  des  Chambres,  sauf 
à  les  soumettre  au  Parlement  dans  le  délai  de 
deux  mois  à  dater  de  sa  réunion  ultérieure. 
La  loi  a  donc  été  déposée,  conformément  aux 
articles  87  et  89,  sur  le  bureau  de  la  Douma  à 
la  (in  de  la  dernière  session,  et  elle  doit  venir 
maintenant  en  discussion.  Je  sais  que  la  majo- 
rité octobriste,  se  ralliant  à  la  tactique  proposée 
par  les  Polonais,  a  décidé  d'ajourner  sine  die 
l'examen  de  cette  loi,  ne  voulant  pas  la  repous- 


; 
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ser,  puisqu'elle  l'avait  votée  une  première  fois, 
et  ne  voulant  pas  l'adopter,  afin  de  ne  pas  con- 
sacrer le  mode,  —  illégal  à  ses  yeux,  —  de  sa 
promulgation.  La  loi  restera  donc  en  vigueur 
en  vertu  des  articles  87  et  89,  sans  ratification, 
temporairement,  du  Parlement,  jusqu'à  ce 
qu'une  nouvelle  Douma  veuille  bien  statuer  sur 
son  sort.  Beaucoup  estiment,  du  reste,  que  très 
rapidement  le  système  curial  (qui  —  M.  Sto- 
lypine  me  l'avait  expliqué  lui-même  de  la  façon 
la  plus  claire  —  n'était  que  provisoire  et  des- 
tiné à  permettre  à  l'élément  russe  plus  nom- 
breux, mais  moins  cohérent,  dans  les  provinces 
de  l'Ouest,  que  l'élément  polonais  de  s'orga- 
ganiser)  pourra  disparaître  de  lui-même,  tout 
naturellement,  et  que  le  gouvernement,  d'ici 
un  an  ou  deux,  pourra,  sans  aucune  crainte, 
consentir  à  son  abrogation. 

Il  reste  une  question  très  importante  :  celle 
de  la  durée  de  la  présente  session.  Comme  on 
le  sait,  c'est  la  dernière  de  la  troisième  Douma, 
dont  les  pouvoirs  expirent  en  novembre. 
M.  Stolypine,  quand  je  l'avais  vu  pour  la  der- 
nière fois,  à  la  fin  de  l'été,  m'avait  exposé  son 
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intention  de  donner  à  cette  session  sa  durée 
normale  (c'est-à-dire  de  la  laisser  se  prolonger 
jusqu'au  commencement  de  juin)  et,  à  cette 
époque,  de  dissoudre  la  Chambre  de  façon  à 
faire  procéder  aux  élections  en  septembre  et  à 
pouvoir  ainsi  convoquer  la  quatrième  Douma 
dans  la  première  quinzaine  d'octobre,  comme 
d'habitude.  Je  ne  sais  si  M.  Kokovtsoff  a  les 
mêmes  projets  ;  mais  j'ai  lieu  de  le  croire,  et  il 
est  à  penser  que  la  session  actuelle  ne  sera  pas 
une  session  écourtée,  destinée  seulement  au  vote 
du  budget,  mais  une  session  égale  en  durée  et 
en  importance  à  toutes  les  autres,  et  au  cours 
de  laquelle  la  majorité  octobriste  a  même  l'in- 
tention, comme  je  l'indiquais,  de  faire  passer 
une  série  de  lois  économiques  et  sociales,  avant 
d'aller  se  présenter  devant  ses  électeurs.  En  ce 
qui  concerne  le  renouvellement  de  la  Douma, 
il  est  bien  difficile  de  faire  des  pronostics.  J'ai 
cependant  l'impression,  d'après  tous  les  rensei- 
gnements personnels  qui  me  parviennent  de  la 
province,  que  la  physionomie  de  la  quatrième 
Douma  sera  sensiblement  celle  de  la  troisième  ; 
comme  cette  dernière,  elle  n'aura  pas  de  majo- 
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rite,  mais  bien  des  majorités,  cause  de  faiblesse 
à  laquelle  la  Chambre  russe  me  paraît  con- 
damnée pendant  un  temps  encore  assez  long. 

Je  m'attends  à  voir  la  droite  extrême  perdre 
—  notamment  dans  plusieurs  gouvernements  du 
Sud  —  un  certain  nombre  de  sièges  au  profit  des 
nationalistes  (parti  qui  peut  être  considéré,  en 
somme,  comme  allant  d'une  droite  constitution- 
nelle à  un  centre  droit,  et  sur  lequel,  au  cours  de 
la  dernière  session,  M.  Stolypine  s'était  appuyé 
au  moins  autant  que  sur  les  octobristes).  Quant 
aux  octobristes,  ils  perdront  des  sièges  dans  les 
villes  au  profit  de  la  gauche,  —  la  bourgeoisie 
accentuant  naturellement  son  mouvement  vers 
la  gauche,  depuis  que  le  calme  est  revenu  dans 
le  pays  et  que  s'efface  le  souvenir  des  émeutes 
révolutionnaires;  mais  ils  conserveront,  et 
même  gagneront  —  à  mon  avis  —  des  sièges 
dans  les  campagnes.  Le  paysan,  en  effet,  est 
extrêmement  satisfait,  d'une  façon  générale,  de 
la  loi  agraire,  qui  apparaît,  de  plus  en  plus, 
comme  la  grande  œuvre  libérale  de  la  troi- 
sième Douma.  Grâce  à  l'activité  de  l'éminent 
ministre  de  l'Agriculture.  M.  Krivochéine,  les 
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Campagnes  connaissent  déjà,  en  beaucoup  de 
points  du  territoire  russe,  une  prospérité  éco- 
nomique qu'elles  n'avaient  jamais  soupçonnée. 
Quant  aux  révolutionnaires,  ils  sont  actuelle- 
ment sans  force  dans  le  pays;  ils  peuvent  per- 
pétrer des  attentats  isolés,  ils  sont  incapables 
de  provoquer,  dans  aucune  région  de  l'Empire, 
le  moindre  mouvement  populaire. 

René  Marchand. 

Saint-Pétersbourg,  novembre  1911. 


LA    COLLECTIVITÉ    COMMUNALE 
ET    LE     COLLECTIVISME    AGRAIRE 


Comme  tous  les  peuples  à  une  époque  plus 
ou  moins  reculée  de  leur  histoire,  le  peuple 
russe  a  connu  et  pratiqué  le  régime  de  la  pos- 
session en  commun,  cette  forme  primitive  qui, 
nécessairement,  s'attache  à  la  conception  de  la 
propriété  dans  toute  société  insuffisamment 
organisée,  où  l'idée  de  droit  se  confond  avec 
celle  de  force  et  où  l'individu  n'est  pas  encore 
en  état  de  vivre  par  lui-même,  indépendam- 
ment des  autres  membres  de  l'agglomération, 
petite    ou   grande,    à    laquelle   il  appartient. 

L'affranchissement  de  l'individu  et  son  éman- 
cipation de  la  tutelle  collective  exigent  une 
longue  et  progressive  évolution  sociale;  il 
faut  que,  petit  à  petit,  à  l'idée  première  de  force 
se  substitue  l'idée  beaucoup  plus  complexe  de 
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justice  et  que  les  droits  et  les  obligations  qui 
en  découlent  se  précisent  et  s'imposent;  c'est 
seulement  alors  que  l'individu  ayant  pris 
conscience  de  lui-même,  ayant  acquis  le  sen- 
timent de  ses  devoirs,  de  ses  responsabilités  et 
de  ses  droits,  —  peut  prétendre  à  une  activité 
personnelle  en  dehors  et  à  côté  de  celle  de  la 
collectivité.  Sans  doute,  il  ne  saurait  se  retran- 
cher, s'abstraire  de  la  famille  sociale;  mais  le 
lien  qui  l'unit  désormais  à  cette  famille  n'est 
plus  celui  qu'avait  imposé  la  force  brutale  des 
nécessités  physiques;  c'est  un  lien  juste  et 
équitable,  compris  et  accepté,  un  contrat  qui 
oblige  des  deux  côtés.  Le  travail,  les  efforts 
de  l'un  profiteront  toujours  à  tous,  mais  ce 
travail,  ces  efforts  volontaires  d'une  individua- 
lité libre  devront  être  respectés  de  tous  dans 
leur  accomplissement  et  dans  leurs  consé- 
quences. 

La  propriété  individuelle  est  la  forme,  l'idée 
la  plus  complète  de  justice,  la  dernière  étape 
de  la  longue  évolution  parcourue;  le  droit 
au  fruit  de  son  travail,  au  produit  de  ses  efforts 
et  de  ses  privations  est  pour  l'individu,  la  con* 
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dition  essentielle,  non  seulement  de  son  indé- 
pendance, mais  encore  de  son  existence. 

Il  est  donc  naturel  que  la  propriété  indivi- 
duelle, soit  la  forme  à  laquelle  les  collectivités 
humaines  aient  toujours  abouti  en  dernier  lieu 
après  de  longues  hésitations,  de  confuses  alter- 
natives. 

En  passant  par  la  forme  de  la  propriété 
collective,  la  Russie  n'a  donc  fait  que  subir  la 
loi  d'évolution  que  nous  venons  d'établir; 
mais  —  et  c'est  ici  que  l'histoire  de  sa  pro- 
priété foncière  cesse  de  suivre  la  marche  géné- 
rale enregistrée  dans  les  autres  pays  —  au  lieu, 
de  poursuivre  normalement  cette  évolution, 
elle  s'est,  au  commencement  du  xixe  siècle, 
subitement  arrêtée  pour  rester  à  la  forme  de 
la  propriété  collective  qu'elle  a  tout  à  coup 
voulu  ériger  en  système  définitif,  sous  l'in- 
fluence des  théories  sociales  proclamées  à  cette 
époque  par  les  philosophes  de  l'Europe  occi- 
dentale. Et  c'est  au  bout  d'un  siècle  d'arrêt, 
que  fatalement  un  jour  acculée  à  une  crise 
agraire  dont  personne  n'a  pu  nier  la  gravité, 
elle   vient   de   mesurer   les   conséquences    de 


4  LA   POLITIQUE  INTERIEURE   RUSSE 

l'erreur  commise  par  ses  gouvernants  de  1861, 
et,  du  même  coup,  devoluer  de  nouveau  vers 
la  propriété  individuelle  de  la  terre,  unique 
solution  du  problème  actuel. 

Le  cas  de  la  Russie  est  des  plus  intéressants 
et  des  plus  instructifs,  car  il  est  un  exemple  sai- 
sissant de  la  faillite  du  collectivisme  dans  une 
société  moderne  et  du  danger  des  utopies 
sociales  —  si  séduisantes  soient-elles,  lorsqu'on 
veut  en  faire  des  réalités. 

A  l'époque  la  plus  reculée  —  avant  l'établis- 
sement du  servage  et  de  ce  qui,  en  Russie,  cor- 
respond à  notre  féodalité  —  nous  trouvons 
des  collectivités,  des  groupements  de  paysans 
unis  étroitement  par  la  force  des  circonstances, 
la  nécessité  de  se  protéger  mutuellement  contre 
l'insécurité  sociale.  Cependant,  l'idée  de  la 
liberté  et  de  la  propriété  individuelles,  même  à 
ce  moment,  est  déjà  en  marche  et,  si  la  collec- 
tivité exerce  des  pouvoirs  administratifs,  elle 
ne  s'immisce  jamais  dans  la  gestion  des  lots 
de  terre  attribués  à  chacun  et  laisse  ses  mem- 
bres entièrement  libres  d'en  disposer  à  leur 
gré;  à  tel  point  qu'il  y  eut  une  époque  où  les 
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paysans  disposaient  de  leurs  parcelles  réelle- 
ment en  pleine  propriété,  les  hypothéquant  et 
les  aliénant;  des  textes  formels  qui,  à  cet 
égard  ne  laissent  aucun  doute,  nous  apprennent 
même  que  lorsque  ces  parcelles  venaient  à 
échoir,  par  vente  ou  autrement,  à  des  couvents 
ou  à  des  seigneurs,  les  paysans  continuaient  à 
en  disposer  comme  par  le  passé,  sans  demander 
aucune  autorisation  au  nouveau  'propriétaire. 

Contre  un  pareil  état  de  choses,  les  sei- 
gneurs ne  tardèrent  pas  d'ailleurs  à  réagir, 
interdisant  aux  paysans  «  d'acheter  ou  de 
vendre  de  la  terre  autrement  que  par  leur  inter- 
médiaire »,  interdictions  qui  n'allèrent  pas  sans 
provoquer  d'assez  vives  résistances.  Et  ainsi 
s'établit  le  servage  qui,  avec  toutes  ses  restric- 
tions à  la  liberté  méconnue  du  travailleur  de 
la  terre,  vint  mettre  fin  à  cette  première  évo- 
lution très  nette  vers  la  propriété  individuelle. 

Bientôt  attaché  à  la  terre  seigneuriale,  le 
paysan  perdit  la  faculté  d'acquérir  des  terres 
hors  du  domaine  de  son  maître  et  si,  à  un 
moment  donné,  par  suite  de  l'accroissement  de 
la  population  du  village,  le  domaine  seigneu- 
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rial  ne  suffisait  plus  à  tous,  il  fallait  alors  pro- 
céder entre  les  habitants  du  village  à  un  par- 
tage des  terres  assurant  à  chacun  une  parcelle 
à  cultiver.  Ainsi  apparaît  pour  la  collectivité 
communale  une  fonction  nouvelle  :  celle  de 
partager  aussi  également  que  possible  entre  ses 
membres  la  terre  dont  le  seigneur  lui  demande 
la  culture  et  pour  laquelle  il  exige  d'elle  en  bloc 
un  impôt  collectif ,  impôt  à  la  perception  duquel 
elle  est  désormais  aussi  obligée  de  veiller 
auprès  de  chacun.  Faussée  par  le  servage  dans 
ses  rouages  et  dans  son  fonctionnement  pri- 
mitifs, la  collectivité  communale  absorbe  peu 
à  peu,  avec  les  charges  et  les  droits  qui  en 
découlaient,  la  liberté  individuelle  qui  —  je 
viens  de  le  rappeler  —  était  en  voie  de  s'établir 
en  Russie  comme  ailleurs.  La  création  d'un 
impôt  'personnel,  d'une  capitation  par  le  tzar 
Pierre-le-Grand  devait  encore  accentuer  cette 
erreur  historique  et  sociale,  cette  absorption 
de  l'individu  par  la  collectivité. 

Jusqu'alors,  le  principe  de  l'impôt  par  tête 
était  resté  totalement  inconnu  en  Russie  où 
l'on  n'avait  pratiqué  que  l'impôt  sur  les  terres, 
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chacun  tenu,  non  suivant  sa  personne,  mais 
suivant  l'étendue  de  la  terre  qu'il  se  trouvait 
détenir.  Les  conséquences  du  nouvel  impôt  ne 
se  firent  pas  attendre  :  augmentant  sur  leurs 
terres  le  nombre  de  leurs  serfs  afin  de  leur 
faire  supporter  le  plus  complètement  possible 
le  poids  de  la  capitation,  les  seigneurs,  tout 
naturellement,  cherchèrent  à  se  soustraire  au 
fardeau  de  la  taxe  personnelle.  D'autre  part, 
dans  le  village,  les  familles  nombreuses  et 
détenant  peu  de  terres  furent,  bien  entendu, 
acculées  à  une  situation  des  plus  précaires  et 
réclamèrent  un  nouveau  partage  de  la  terre, 
destiné  à  faire  retomber  sur  tous  également  le, 
poids  de  la  capitation  :  d'où  le  grand  mouve- 
ment qui,  dans  toute  la  Russie,  se  dessina  en 
faveur  du  partage  égal  des  terres  entre  les  feux 
de  chaque  village,  égalité  du  partage  qui  devait 
assurer  l'égalité  de  l'impôt. 

Sur  les  terres  de  la  couronne,  une  évolution 
de  tout  point  identique  à  celle  que  nous  venons 
d'exposer  sur  les  terres  seigneuriales,  se 
produisit. 

Il  résulte  en  effet  de  façon  certaine  de  la 
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lecture  des  documents  et  des  archives  de 
l'époque  que,  dans  la  région  du  Nord,  dans  la 
Russie  de  Novgorod,  —  où  dès  le  xne  siècle  nous 
trouvons  des  villages  organisés  en  vue  de  la 
culture  —  la  collectivité  communale,  le  village 
ne  s'immisçait  aucunement  dans  la  gestion  des 
terres  de  chacun  et  surtout  qu'il  n'était  jamais 
question  de  partage,  ni  à  plus  forte  raison  de 
partage  égal  de  la  terre  entre  les  membres  du 
village. 

C'est  là  un  fait  absolument  certain  et,  seules, 
les  toutes  petites  agglomérations,  ne  comptant 
pas  plus  de  S  ou  3  feux  et  pouvant  être  envi- 
sagées par  conséquent  bien  plutôt  comme  des 
communautés  familiales  que  comme  des  col- 
lectivités communales,  mettent  la  terre  en 
commun. 

La  faculté  laissée  au  paysan  de  disposer 
à  son  gré  de  la  terre  qu'il  détenait,  apparaît 
du  reste  si  nette  que  nous  voyons  Pierre-le- 
Grand  interdire  que,  de  façon  détournée,  la 
terre  des  collectivités  communales  passe  aux 
mains  de  personnes  étrangères  à  la  culture  et 
pouvant  déjà  supporter  le  fardeau  de  Vimpôt 
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personnel  par  leurs  propres  moyens,  sans  avoir 
besoin  de  terre. 

Cette  disposition  très  caractéristique  visait 
les  marchands  et  les  bourgeois  des  villes 
auxquels  souvent,  avant  les  restrictions  appor- 
tées à  leur  liberté  par  le  fonctionnement 
rigoureux  du  servage,  les  paysans  avaient 
vendu  leurs  terres.  Pierre-le-Grand  qui,  pour 
son  œuvre  de  construction  d'une  Russie 
moderne,  avait  naturellement  un  impérieux 
besoin  d'argent,  ne  tarda  pas  d'ailleurs  à 
compléter  encore  cette  disposition;  il  décida 
que  la  terre  acquise  par  les  bourgeois  et  les 
marchands  devait  leur  être  enlevée  pour  être 
restituée  aux  paysans  et,  en  raison  des 
pénalités  extrêmement  sévères  qui  frappaient 
les -récalcitrants,  cette  transformation  agraire 
s'accomplit  sans  difficulté  en  moins  de  deux 
années.  La  rentrée  de  ces  terres  dans  le  domaine 
des  collectivités  communales  et  le  sentiment 
de  l'égalité  devant  l'impôt  personnel  créé  par 
Pierre-le-Grand  provoquèrent  ainsi  sur  les 
terres  de  la  couronne,  comme  sur  les  terres 
seigneuriales,    un   mouvement   en   faveur  du 
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partage  égal  de  la  terre;  l'évolution  —  sous 
l'empire  des  circonstances  —  du  paysan  russe 
vers  le  collectivisme  agraire  fut  encore  hâtée  et 
accentuée  d'ailleurs  par  une  série  de  mesures 
prises  par  le  gouvernement  et  tendant  à  faire 
de  plus  en  plus  de  l'individu  une  simple  unité 
de  la  collectivité  communale. 

Petit  à  petit,  les  principes  du  collectivisme 
s'infiltrèrent  avec  leurs  conséquences  les  plus 
regrettables  et  c'est  une  organisation  idéale, 
du  point  de  vue  socialiste,  qui  s'offrit  aux 
réformateurs  humanitaires  et  libéraux  de  1861 
qui  venaient  proclamer  l'abolition  du  servage. 
Ils  trouvèrent  une  commune  fortement  orga- 
nisée, faisant  la  loi  à  ses  membres  dont  la 
volonté  individuelle  se  trouvait  annihilée,  une 
commune  procédant  entre  les  paysans  qui  la 
composaient  à  des  partages  de  terre  assurant  à 
chacun  une  part  rigoureusement  égale  à  celle 
du  voisin,  une  commune  où  même  le  chef  de 
famille  n'était  rien  par  lui-même  et  n'appa- 
raissait que  comme  le  représentant  de  la 
communauté  familiale,  une  commune  enfin 
dont  un  membre  n'avait  pas  le  droit  de  sortir 
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de  sa  propre  initiative  sans  le  consentement 
des  autres  et  n'était  pas  à  même  de  faire  sur 
la  parcelle  de  terre  que  lui  avait  attribuée  en 
toute  équité  le  dernier  partage,  un  acte  de  dis- 
position, de  propriété,  puisque  le  lendemain, 
cette  parcelle  —  par  l'effet  d'un  nouveau  par- 
tage —  pouvait  n'être  plus  en  sa  détention. 

Et,  sans  rechercher  l'évolution  historique 
que  nous  avons  rappelée  et  qui  leur  aurait 
montré  tout  ce  que  ce  socialisme  de  la  terre 
avait  d'artificiel  et  de  dangereux,  les  réforma- 
teurs de  1861,  imbus  des  théories  sociales  du 
xviii0  siècle  et  du  début  du  xixc,  furent  tout 
heureux  de  trouver  une  organisation  répondant 
à  l'idéal  qu'ils  avaient  lu  dans  les  ouvrages 
de  l'occident;  aussi,  sans  réfléchir  davantage, 
se  mirent-ils  à  en  vanter  le  fonctionnement, 
à  en  admirer  la  rigoureuse  discipline,  sous  le 
poids  de  laquelle  toute  activité  individuelle 
était  si  bien  écrasée. 

Écoutons  plutôt  le  baron  Hachsthausen 
envoyé  en  mission  en  1843  par  son  gouverne- 
ment dans  les  régions  du  Volga,  du  Dniepr  et 
de  la  Mer  Noire,  afin  d'y  étudier   le    régime 
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agraire  :  «  dans  tous  les  états  de  l'Europe  occi- 
dentale, écrit-il,  se  dessine  un  mouvement  de 
révolution  sociale  contre  la  richesse  et  la  pro- 
priété individuelle.  Son  but  est  la  destruction 
de  ce  qui  est  et  l'établissement,  pour  chacun,  de 
droits  égaux  sur  une  portion  égale  de  terre.  En 
Russie,  une  telle  révolution  est  impossible,  car 
les  desiderata  formulés  par  les  révolution- 
naires européens  ont  déjà  trouvé  leur  réalisa- 
tion pratique  dans  la  vie  du  peuple  russe. 

«  A  ce  point  de  vue,  le  régime  collectif  en 
Russie  apparaît  comme  l'une  des  institutions 
étatiques  les  plus  remarquables  et  les  plus  inté- 
ressantes qui  existent  au  monde;  le  système 
de  la  propriété  collective  assure  à  la  Russie  un 
avantage  incontestable,  celui  de  ne  pas  voir  se 
former  chez  elle  un  prolétariat  qui,  avec  un 
tel  régime  ne  peut  pas  se  constituer;  en  effet, 
l'individu  peut  s'appauvrir  et  dissiper  tout  son 
avoir,  ses  enfants  n'en  subiront  aucun  préju- 
dice :  ils  conserveront  quand  même  ou  rece- 
vront de  nouveau,  par  l'effet  d'un  nouveau  par- 
tage, leur  parcelle  de  terre;  en  d'autres  termes, 
sous   l'empire  du    régime    collectif  russe,  les 
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enfants  n'héritent  pas  delà  pauvreté  du  père.  » 

Il  est  impossible  de  mieux  idéaliser  le  sys- 
tème de  la  propriété  collective  et  l'on  com- 
prend aisément  dès  lors  que  les  législateurs 
de  1861  aient  témoigné  à  la  collectivité  com- 
munale un  si  respectueux  attachement  et  se 
soient  appliqués  religieusement  à  la  déve- 
lopper, à  la  fortifier  encore  davantage,  sans 
s'apercevoir  qu'en  elle  ils  perpétuaient  un  ves- 
tige —  et  un  vestige  des  plus  tristes  et  des 
plus  déplorables  —  de  cet  esclavage,  de  ce  ser- 
vage qu'ils  venaient  abolir. 

—  La  libération  des  paysans  posait  une 
grave  question  :  allait-on  les  libérer  avec  ou 
sans  terre? 

Dans  tous  les  autres  états,  on  les  avait  libérés 
sans  terre  ;  le  gouvernement  d'Alexandre  II, 
obéissant  aux  sentiments  d'humanité  qui  lui 
étaient  coutumiers  et  aussi  à  certaines  consi- 
dérations politiques,  résolut  de  faire  mieux  et 
de  libérer  les  paysans  en  leur  donnant  des 
terres,  en  d'autres  termes,  de  leur  conférer  la 
liberté  avec  les  moyens  d'existence. 

D'ailleurs,  les  seigneurs  eux-mêmes  allèrent 
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au-devant  des  désirs  du  gouvernement  impé- 
rial et,  craignant  de  voir  l'abolition  du  servage 
aboutir  à  la  création  d'une  classe  nombreuse 
de  sans-travail,  qui  deviendrait  un  danger  pour 
la  sécurité  de  l'empire  et  leur  propre  sécurité, 
ils  offrirent  eux-mêmes  de  céder  de  la  terre 
aux  paysans  émancipés. 

Mais  bien  entendu  —  et  ce  fut  là  leur  grosse 
erreur  —  au  lieu  de  céder  la  terre  aux  paysans 
individuellement  —  ou  à  chaque  famille  pour 
tous  ses  membres  — ,  les  réformateurs  de  1861 
décidèrent  de  la  céder  aux  collectivités  com- 
munales et,  ayant  aboli  le  servage,  ils  s'appli- 
quèrent par  tous  les  moyens  à  resserrer  les 
liens  d'assujettissement  rigoureux  de  l'indi- 
vidu au  groupemnet  collectif  dont  il  faisait 
partie.  C'est  ainsi  qu'après  de  longs  et  diffi- 
ciles travaux,  il  fut  attribué,  sur  les  terres 
seigneuriales  ou  sur  celles  de  la  Couronne,  à 
chaque  collectivité  communale  un  domaine 
dont  l'étendue  était  proportionnée  à  ses  feux 
et  variait,  suivant  la  qualité  de  la  terre  et  sa 
valeur  dans  les  différentes  régions  de  l'empire, 
de  2  à  15  arpents  par  feu,  — soit  une  superficie 
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totale  de  135  millions  d'arpents,  dont  80  sur 
les  terres  de  la  couronne,  qui  fut  ainsi  cédée 
aux  collectivités  communales. 

Ces  terres  ne  furent  pas  données,  ce  qui 
aurait  entraîné  l'expropriation  pure  et  simple 
de  leurs  propriétaires;  elles  furent  vendues,  mais 
dans  des  conditions  très  avantageuses  pour 
les  paysans  :  celles  de  la  couronne,  d'abord, 
furent  cédées  à  peu  près  à  moitié  prix,  à 
raison  par  exemple  de  30  à  35  roubles  l'arpent 
quand  leur  valeur  réelle  était  65  à  70  roubles  ; 
en  outre,  un  délai  de  quarante-neuf  ans  fut 
accordé  aux  acquéreurs  pour  payer  par  verse- 
ments annuels  le  prix  des  terres  acquises  lors 
de  leur  émancipation,  le  nadiel;  enfin,  bientôt, 
par  une  nouvelle  mesure,  le  gouvernement 
vint  encore  en  aide  aux  paysans  anciens  serfs 
des  terres  seigneuriales  et  des  domaines  des 
grands  propriétaires  fonciers;  il  décida  de 
payer  en  bloc  immédiatement  tous  les  proprié- 
taires et,  rachetant  ainsi  leurs  créances  sur 
leurs  serfs  émancipés,  il  fixa  à  ceux-ci  les 
mêmes  conditions  de  paiement  qu'aux  anciens 
serfs  de  la  couronne  :  paiement  dans  un  délai 
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de  quarante-neuf  ans  par  versements  annuels  ; 
ainsi  disparut  la  classe  des  paysans  anciens 
serfs  des  terres  seigneuriales  et  il  n'y  eut  plus 
qu'une  seule  et  même  catégorie  de  travailleurs 
de  la  terre,  tous  débiteurs  de  l'état,  dans  les 
mêmes  conditions. 

Mises  en  possession  de  domaines  propor- 
tionnés au  nombre  de  leurs  feux,  qu'allaient 
faire  les  collectivités  communales? 

La  loi  de  1861  prévoyait  le  partage  des 
terres  reçues  entre  les  feux,  c'est-à-dire  prati- 
quement entre  les  chefs  de  famille. 

Le  législateur  n'imposait  aux  collectivités 
communales  aucun  principe  de  partage;  il  les 
laissait  libres  de  choisir;  il  exigeait  seulement 
que  ce  principe  fût  le  même  peur  tous  les  par- 
tages faits  sur  le  territoire  d'une  même  collec- 
tivité communale,  afin  que  la  grande  loi 
d'égalité,  à  la  stricte  observation  de  laquelle 
tendaient  tous  ses  efforts,  ne  fût  pas  violée. 

Aussi  les  partages  eurent-ils  lieu  en  Russie 
sous  l'empire  des  principes  les  plus  différents. 
Certaines  communes,  considérèrent  uniquement 
le  nombre  de  leurs  feux.  D'autres  prirent  en 
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considération  le  chiffre  de  la  population  mâle 
et  chaque  feu  reçut  une  part  proportionnée  au 
nombre  de  ses  membres  de  sexe  masculin. 
D'autres  encore  s'attachèrent  non  seulement  au 
chiffre  de  la  population  mâle,  mais  encore  à 
l'âge  de  ses  représentants  et  établirent  ainsi 
diverses  catégories,  attribuant  par  exemple 
une  part  à  partir  de  vingt  et  un  ans,  une  demi 
part  de  dix-huit  à  vingt  et  un  ans,  un  quart  de 
part  au-dessous  de  dix-huit  ans;  d'autres  enfin 
basèrent  leur  répartition  sur  le  chiffre  de  la 
population  totale,  masculine  et  féminine,  etc.  ; 
bref,  des  variations  à  l'infini  vinrent  modifier 
le  partage  de  la  terre  dans  les  différents  vil- 
lages. 

Souvent  d'ailleurs,  les  modes  de  partage 
adoptés  par  la  collectivité  communale  ne  ren- 
contraient pas  l'approbation  unanime  de  ses 
membres  (traduisez  de  ses  chefs  de  famille,  car 
seuls,  ceux-ci  participaient  à  l'administration 
de  la  commune,  les  autres  membres  de  la 
famille  étant  censés  représentés  par  eux);  en 
effet,  fidèle  aux  principes  d'équité  socialiste 
qui  hantaient  son  esprit,  le  législateur  de  1861 
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avait  disposé  que  la  majorité  des  deux  tiers  des 
membres  de  la  commune  faisait  la  loi  et  obli- 
geait l'autre  tiers;  ainsi  une  minorité,  parfois 
considérable,  pouvait  se  voir  imposer  far  une 
majorité,  un  mode  de  partage  qui  lui  répugnait. 

Mais,  laissons  là  ces  complications,  qui, 
pourtant,  se  produisirent  souvent,  et  prenons 
le  cas  du  partage  le  plus  simple  :  répartition 
égale  de  la  terre  entre  les  feux  du  village  ;  sup- 
posons même  qu'aucune  dissension  ne  se  soit 
produite  et  que  ce  mode  de  partage  ait  été 
décidé  à  l'unanimité  par  les  membres  de  la 
collectivité  communale. 

La  commune  va  diviser  son  domaine  en 
autant  de  parts  égales  qu'elle  compte  de  feux. 
Mais  aussitôt,  des  réclamations  vont  s'élever; 
la  valeur  de  la  terre  ne  dépend  pas  que  de  son 
étendue;  elle  est  subordonnée  à  une  foule  de 
conditions  qu'il  est  même  impossible  de  prévoir 
toutes;  notamment,  il  faut  tenir  compte  de  la 
qualité  de  la  terre,  de  son  plus  ou  moins  grand 
éloignement  du  village,  de  sa  proximité  de 
cours  d'eau,  de  voies  de  communication,  etc. 

Aussi,    animée    d'un    esprit  de    rigoureuse 
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équité,  la  commune,  répondant  aux  vœux  du 
législateur,  complique  à  plaisir  ses  partages. 
C'est  ainsi  par  exemple  —  simplifions  autant 
que  possible  l'hypothèse  pour  ne  pas  dérouter 
le  lecteur  —  qu'une  commune,  C,  de  cinquante 
feux,  divise  son  domaine  X,  en  quatre  zones, 
Z,  Z',  Z"  et  Z"';  la  première  zone  englobe  les 
terres  riches  ;  la  deuxième,  les  terres  moyennes, 
la  troisième,  les  terres  médiocres  et  la  qua- 
trième, les  terres  pauvres.  L'équité  commande 
évidemment  que  chaque  feu  reçoive  une  part 
égale  dans  chacune  de  ces  zones;  ainsi  est-il 
fait  et  le  feu  n°  5  reçoit  par  exemple  un  cin- 
quantième, figuré  par  le  chiffre  5,  dans  cha- 
cune des  zones  Z,  Z',  Z",  et  Z'".  Nous  avons  pris 
à  dessein  un  exemple  très  simple,  —  trop  simple 
malheureusement  car,  dans  la  pratique,  les  par- 
tages se  sont  compliqués  infiniment  davantage  ; 
—  mais  il  fera  comprendre  aisément  le  méca- 
nisme adopté  par  les  collectivités  communales 
pour  répartir  également  leurs  domaines  entre 
leurs  membres. 

Voilà  comment,  grâce  à  ces  principes  socia- 
listes, implantés  —  nous  le  répétons  —  artifi- 
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ciellement  par  le  servage  et  l'impôt  personnel 
au  xvne  et  au  xvme  siècle,  fortifiés  de  nou- 
veau au  xixe  siècle  par  les  législateurs  utopistes 
de  l'émancipation  des  paysans,  on  est  arrivé, 
soit  dès  le  début,  soit  petit  à  petit  au  cours 
de  partages  successifs,  à  ce  morcellement 
effroyable  du  sol  qui  a  tué  l'agriculture  en 
Russie  et  dont  la  conséquence  finale  a  été 
les  graves  émeutes  agraires  de  1904,  lors  du 
mouvement  révolutionnaire  qui,  à  la  faveur 
des  échecs  de  Mandchourie,  éclatait  dans 
l'empire, 

Qu'on  jette  plutôt  les  yeux  sur  le  plan  des 
terres1  constituant  en  1905  le  domaine  com- 
munal du  village  de  Ryjkovka  (gouvernement 
de  Mohilew).  Ce  plan  significatif  publié  aux 
documents  joints  au  relevé  des  travaux  des 
commissions  agraires  en  1906  et  1907,  édité 
par  les  soins  du  ministère  de  l'agriculture,  nous 
montre  la  commune  de  Ryjkovka  comptant 
72  feux  et  possédant  un  domaine  d'une  super- 
ficie de  949  déciatines.  Les  terres  cultivées  par 

1.  Voir  la  planche  hors  texte  à  la  fin  du  volume. 
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chacun  des  feux  sont  dispersées  en  27  endroits 
différents  et  morcelées  en  bandes  longues  et 
étroites  dont  les  extrémités  se  trouvent  dis- 
tantes de  7  verstes1. 

Une  grande  partie  des  bois,  —  ainsi  que  des 
enclaves  de  terres  labourables  qui  y  sont  com- 
prises, —  est  exploitée  en  commun. 

Le  morcellement  de  la  terre  en  Russie,  sous 
l'empire  de  ce  principe  socialiste  d'égalité  à 
outrance,  n'a  pas  connu  de  bornes  et  il  a  été 
poussé  par  bien  des  collectivités  communales 
jusqu'aux  dernières  limites  de  l'absurde.  C'est 
ainsi  que  l'on  vit  se  produire  des  cas  de  ce 
genre  :  dans  une  des  parcelles  constituant  le 
nadiel  d'un  des  feux  de  la  commune,  au  milieu 
d'une  zone  de  maigre  culture,  une  petite  bande 
de  terre  plus  fertile  est  un  jour  découverte; 
peut-être,  d'ailleurs,  le  travail  de  ses  détenteurs 
n'est-il  pas  absolument  étranger  à  la  richesse 
plus  grande  de  cette  bande  de  terre;  sans 
doute  le  sol  y  est  meilleur,  plus  propre,  par 
exemple,  à  la  culture  du  blé  que  la  terre  avoi- 

1.  La  verste  vaut  1066,781  mètres. 
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sinante;  mais  peut-être  aussi,  le  labourage 
a-t-il  été  mieux  fait,  les  engrais  mieux  appro- 
priés. N'importe,  deux  tiers  des  chefs  de 
famille  de  la  commune  décident  que  la  pré- 
sence de  cette  bande  de  terre  dans  le  lot  d'un 
seul  feu  détruit  l'équité  du  partage  du  domaine 
communal  et  cela  suffit  pour  que  la  commune 
procède  derechef  à  un  morcellement  du  sol  : 
cette  petite  bande  de  terre  est  divisée  à 
nouveau  entre  tous  les  feux.  Voilà  une  pre- 
mière hypothèse;  nous  n'exagérons  rien,  elle 
s'est  malheureusement  trop  fréquemment  pro- 
duite. En  voici  encore  une  autre,  assez  cou- 
rante aussi  :  le  feu,  la  famille  forme  elle-même 
une  petite  communauté  au  sein  de  la  commune, 
une  collectivité  familiale  au  sein  de  la  collec- 
tivité communale,  et  comme  telle,  elle  est 
soumise  aux  mêmes  principes  désastreux 
d'équité  socialiste.  Le  chef  de  famille  n'est  pas 
détenteur  unique  du  nadiel  attribué  au  feu 
qu'il  représente  ;  les  autres  membres  de  la 
jamille,  du  sexe  masculin,  sont  à  côté  de  lui 
codétenteurs  ;  d'où  cette  situation  qui  se  ren- 
contre souvent  :  une  famille  composée  d'un 
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père  et  de  trois  fils  par  exemple,  détient  un 
nadiel  réparti  en  17  parcelles  (ne  prenons  pas 
des  chiffres  trop  élevés).  Arrivés  à  leur  majo- 
rité, les  trois  enfants  ne  s'entendent  pas  avec 
le  père  pour  le  travail  en  commun  ;  ils 
réclament  leurs  parts  et  le  nadiel  de  la  famille 
va  encore  une  fois  subir  un  nouveau  morcel- 
lement :  on  va  diviser  chacune  de  ses  dix-sept 
parcelles  en  quatre  bandes  de  terre  représen- 
tant la  part  du  père  et  celle  de  chacun  des 
enfants. 

S'étonnera-t-on  dès  lors  si  nous  disons  que, 
plus  d'une  fois,  il  arrive  de  rencontrer,  par 
suite  de  partages  et  de  sous-partages  du  genre 
de  ceux  que  nous  venons  d'exposer,  de  longues 
bandes  de  terre  s'étendant  sur  plusieurs  kilo- 
mètres de  longueur  et  ne  mesurant  souvent 
guère  plus  d'un  mètre  de  largeur? 

Si  tous  ces  efforts  égalitaires,  que  nous  venons 
de  constater,  ont  amené  un  morcellement  incon- 
cevable de  la  terre,  ils  n'ont  nullement  d'ailleurs 
assuré  aux  membres  de  la  collectivité  commu- 
nale l'égalité  rêvée,  utopie  humainement  irréa- 
lisable. Aucun  système  collectiviste,  quelque 
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rigoureuse  que  soit  son  application,  ne  pourra 
jamais  empêcher  qu'un  individu  soit  plus  avan- 
tagé qu'un  autre  et,  forcément,  l'équilibre  par- 
fait —  un  moment  peut  être  obtenu  au  lende- 
main d'un  partage  minutieusement  étudié  — 
sera  rompu  par  le  jeu  des  circonstances,  par  le 
fonctionnement  même  de  l'organisme  social. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  en  Russie,  où  le  col- 
lectivisme agraire  a  finalement  abouti  à  une 
inégalité  d'une  remarquable  incohérence. 

Nous  ne  parlons  pas  des  paysans  qui,  grâce 
au  travail,  à  l'épargne  ou  à  quelque  événement 
heureux  indépendant  d'eux-mêmes,  réussirent 
à  se  constituer  un  petit  capital  avec  lequel  ils 
purent  acheter  de  la  terre  en  pleine  propriété, 
en  dehors  de  la  part  communale  qu'ils  se  trou- 
vaient détenir  et  s'élevèrent  ainsi  bientôt,  au- 
dessus  des  autres,  au  rang  de  propriétaires  fon- 
ciers. Sur  le  domaine  communal  même,  nous 
voyons  que  les  lots  détenus  sont  bien  loin 
de  représenter  des  valeurs  égales  :  certains  se 
sont  morcelés  en  une  série  de  partages  de 
famille,  tandis  que  d'autres  demeuraient  pres- 
que intacts  ;  ou  bien  tel  feu  qui  détient  quatre 
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parts,  par  exemple,  ayant  figuré  au  dernier  par- 
tage avec  quatres  membres  du  sexe  masculin, 
ne  compte  plus  aujourd'hui  que  deux  mem- 
bres et  tel  autre  qui  n'avait  reçu  que  deux  parts 
compte  maintenant  quatre  membres  du  sexe 
masculin,  et  ainsi  de  suite  à  l'infini.  Nous  avons 
suffisamment  indiqué  le  mécanisme  du  partage 
et  la  désastreuse  conception  égalitaire  qui 
l'inspirait  pour  qu'il  soit  possible  au  lecteur  de 
s'imaginer  les  mille  formes  diverses  sous  les- 
quelles l'égalité  primitive  a  pu  se  transformer 
à  la  longue  en  la  plus  choquante  des  iniquités, 
enrichissant  les  uns  en  dépouillant  les  autres  et 
provoquant  des  protestations  sans  cesse  plus 
ardentes  de  la  part  de  ceux  qui  n'étaient  point 
favorisés. 

Le  morcellement  de  la  terre  n'avait  donc 
même  pas  l'excuse  de  sauvegarder  les  droits 
de  chacun  ;  en  revanche  il  compromettait  ceux 
de  tous,  en  condamnant  la  collectivité  entière  à 
végéter,  souvent  de  la  façon  la  plus  précaire 
et  en  paralysant  tout  essor  de  l'agriculture. 
Point  n'est  besoin,  en  effet,  de  faire  remarquer 
que  la  terre  découpée,  mutilée  comme  nous 
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l'avons  exposée,  apparaissait,  manisfestement 
insusceptible  de  toute  culture  utile.  C'étaient 
d'abord  les  parcelles  qui  restaient  en  friche,  en 
raison  de  leur  éloignement,  quelquefois  consi- 
dérable, des  autres  portions  principales  du 
nadiel  d'un  même  feu;  c'était  la  difficulté  de 
la  culture  sur  des  parcelles  de  trop  peu  d'éten- 
due; c'était  l'impossibilité  enfin  de  se  livrera 
une  culture  différente  de  celle  des  voisins,  car 
le  bétail  communal  allant  paître  indistincte- 
ment, à  certaines  époques,  sur  tout  le  territoire 
communal,  une  parcelle  où  la  moisson  n'aurait 
pas  été  faite  en  même  temps  que  sur  le  reste 
du  territoire  communal,  aurait  vu  fatalement 
sa  récolte  ravagée. 

Nous  avons  essayé  de  retracer  brièvement 
l'état  du  sol  sous  le  régime  de  la  propriété 
collective  de  la  commune,  de  Yobchtchina  russe  ; 
il  nous  faut  à  présent  expliquer  en  quelques 
mots  la  situation  juridique  dans  laquelle  se 
trouvait  le  paysan  sur  la  parcelle  de  terre 
communale  qui  lui  était  attribuée  par  par- 
tage. 

En  principe,  elle  ne  lui  appartenait  jamais; 
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à  tout  moment,  —  si  une  majorité  des  deux  tiers 
se  formait  au  sein  des  chefs  de  famille  de  la 
commune  pour  décider  un  nouveau  partage,  — 
le  paysan  détenteur  d'un  lot  pouvait  se  le  voir 
enlevé  et  en  recevoir  un  autre  à  la  place;  il 
apparaissait  donc  comme  un  détenteur  des  plus 
précaires,  qui  n'avait  aucun  intérêt  à  améliorer 
la  terre  ni  à  en  augmenter  le  rendement.  Et  de 
fait,   il   arrivait    fréquemment   qu'un    paysan 
aimait  mieux  se  débarrasser  de  son  fumier  à  vil 
prix  ou  quelquefois  même  le  laisser  perdre 
complètement,  que  de  l'employer  à  engraisser 
la  parcelle  de  terre  communale  qu'il  possédait, 
et  cela  uniquement  dans  la  crainte  de  voir  cette 
parcelle  passer  aux  mains  d'un  autre  et  cet 
autre  récolter  ainsi  le  lendemain  le  fruit  du 
travail  que  lui,  détenteur  actuel,  aurait  fourni 
sans  profit  personnel.  On  nous  objectera  que, 
dans  la  pratique,  les  partages  ont  été  loin  de  se 
produire  aussi  fréquemment  que  nous  semblons 
l'indiquer  et  qu'il  est  même  un  nombre  impor- 
tant de  communes  où  il  n'a  été  procédé  à  aucun 
partage  depuis  celui  de  1861.  C'est  vrai,  mais 
la  possession  du  sol  n'en  restait  pas  moins  très 


LA   QUESTION   AGRAIRE  29 

incertaine  et  l'instabilité  du  régime  allait  sans 
cesse  en  augmentant  car  la  disproportion  entre 
les  lots,  l'inégalité  des  parts  s'accentuant,  ainsi 
que  nous  l'avons  expliqué,  d'année  en  année, 
le  nombre  des  mécontents  grandissait  et  comme, 
bien  entendu,  ces  mécontents  réclamaient  un 
nouveau  partage,  l'éventualité  du  partage  res- 
tait constamment,  pour  ainsi  dire,  suspendue 
comme  une  épée  de  Damoclès  sur  les  déten- 
teurs avantagés,  contents  de  leur  sort  et  portés, 
au  fur  et  à  mesure  qu'ils  avançaient  dans  le 
paiement  par  versements  annuels,  de  l'indem- 
nité de  rachat  de  leur  part  de  terre,  à  se  consi- 
dérer de  plus  en  plus  comme  des  propriétaires 
et  non  plus  seulement  comme  des  détenteurs. 
D'où  une  lutte  très  vive,  dans  beaucoup  de 
communes,  entre  deux  éléments  hostiles  :  les 
possesseurs  de  longue  date,  —  enclins  à  s'assi- 
miler à  des  propriétaires,  ennemis  bien  entendu 
de  tout  partage  qui  leur  eût  fait  perdre  leurs 
avantages  et  les  eût  privés,  dans  certains  cas, 
d'une  partie  de  leurs  terres  au  profit  des  récla- 
mants —  et  les  sacrifiés,  les  victimes  du 
partage  en   vigueur  qui,    nécessairement,  en 
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demandaient  un  nouveau,  destiné  à  consacrer 
leurs  droits  légitimes. 

Mais,  encore  une  fois,  si  tentés  que  pussent 
être  parfois  certains  détenteurs  de  terres  com- 
munales de  se  considérer  comme  des  proprié- 
taires, ils  n'acquéraient  jamais  sur  leurs  lots 
des  droits  de  propriété;  c'est  ainsi  qu'ils  ne 
pouvaient  en  aucun  cas  ni  les  vendre  ni  même 
les  hypothéquer,  tandis  que  la  commune  con- 
servait, dans  des  cas  assez  rares,  il  est  vrai,  et 
sous  le  contrôle  sévère  du  représentant  local 
du  pouvoir  central,  le  droit  de  vendre  tel  lot 
par  elle  concédé,  à  charge  d'indemniser  le 
détenteur. 

Il  est  cependant  une  catégorie  de  terres  sur 
lesquelles,  sans  avoir  aucun  droit  de  propriété, 
le  détenteur  se  voyait  reconnaître  une  posses- 
sion beaucoup  plus  stable  :  ce  sont  les  terres 
dites  ousadebnaja.  Le  législateur  de  1861  dis- 
pose en  effet  que  la  portion  de  terre  sur 
laquelle  le  paysan  a  son  habitation  avec  toutes 
ses  dépendances  (remises,  étables),  son  pota- 
ger, la  portion  de  terre  sur  laquelle  il  vit  et 
cultive  ce  qui  lui  est  immédiatement  néces- 
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saire,  ne  peut  jamais  lui  être  enlevée,  même 
par  partage,  sans  son  consentement  ;  en  d'autres 
termes,  il  le  constitue  possesseur  héréditaire  de 
ïousadebnaja  Zemlia. 

Par  contre,  en  face  de  ce  petit  lot  sur  lequel 
le  détenteur  a  des  droits  plus  étendus  que  sur 
les  autres  parcelles  constituant  sa  part  dans  le 
domaine  communal,  il  est  des  terres  qui  res- 
tent indivises  et  dont  la  commune  partage  les 
revenus  entre  ses  membres;  ce  sont  le  plus 
souvent  des  bois  exploités  par  la  commune 
elle-même,  des  lots  de  pêche  (étang  ou  rivière) 
qu'elle  afferme  parfois  dans  d'excellentes  con- 
ditions et  qui  forment  une  bonne  part  de  ses 
revenus,  des  pâturages,  etc..  Sur  ces  terres, 
bien  entendu,  aucun  des  membres  de  la  com- 
mune n'a  de  droits,  si  temporaires,  si  pré- 
caires soient-ils,  la  commune  en  conservant 
à  la  fois  la  propriété  et  la  possession  immé- 
diate. 

Tel  était,  dans  ses  très  grandes  lignes,  le 
régime  agraire  déplorable  auquel  était  soumis 
l'immense  majorité  du  peuple  paysan  de  la 
Russie,  puisqu'on  Russie  d'Europe,  9  millions 
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et  demi  de  feux  pratiquaient  le  système  du 
collectivisme  communal,  que  nous  avons 
décrit,  tandis  que,  dans  les  régions  du  sud- 
ouest  et  de  l'ouest,  2  millions  et  demi  seule- 
ment en  étaient  au  régime  de  la  propriété 
individuelle,  comme  en  Pologne  et  dans  les 
autres  pays,  avec  cette  différence  et  cette  infé- 
riorité toutefois  que,  par  suite  du  développe- 
ment très  lent  et  très  faible  de  l'agriculture  en 
Russie  et  aussi  du  système  des  partages  de 
famille,  ils  n'avaient  pas  évité  l'écueil  du  mor- 
cellement du  sol,  tout  en  échappant  à  celui  de  sa 
propriété  collective. 

Les  mécontents  —  d'abord  isolés  et  sans 
force  —  allaient,  nous  l'avons  vu,  chaque  année 
en  augmentant  et  un  mouvement  très  net 
contre  le  système  de  la  propriété  collective  de 
la  commune  finit  par  se  dessiner  chez  un 
nombre  assez  considérable  de  paysans.  Il  suffît 
de  parcourir  les  vœux  émis  et  les  conclusions 
des  rapports  formulés  par  les  comités  locaux, 
constitués  en  1903,  par  les  soins  du  pouvoir 
central,  dans  les  49  gouvernements  de  la  Russie 
d'Europe   afin   de  se  prononcer  sur  l'état  de 
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l'agriculture,  les  mesures  à  prendre  pour  favo- 
riser son  développement  et  les  améliorations  à 
apporter  au  régime  existant.  Dans  plusieurs 
gouvernements,  on  trouve  le  vœu  de  la  sup- 
pression de  la  propriété  communale,  tandis  que 
d'autres  demandent  sa  réorganisation  complète 
avec  reconnaissance  de  droits  beaucoup  plus 
étendus  aux  possesseurs. 

C'est  de  ces  travaux  des  comités  locaux  de 
1903  que  devait  sortir  l'idée  première  de  la 
grande  loi  de  1906,  à  l'élaboration  de  laquelle 
le  gouvernement  commença  dès  ce  moment 
à  songer,  malgré  les  accablantes  préoccu- 
pations qui  absorbaient  ailleurs  son  activité. 
Voilà  dans  quelles  conditions  éclata,  en 
1905,  la  formidable  jacquerie  qui,  à  la  faveur 
des  revers  de  Mandcbourie  et  de  l'agitation 
ouvrière  qui  secouait  les  villes,  prenait  les 
graves  proportions  que  l'on  n'a  pas  oubliées. 

Contre  quoi  se  soulevaient  les  paysans? 
Contre  la  misère  dont  ils  souffraient,  la  pau- 
vreté dans  laquelle  ils  végétaient,  contre  les 
impossibilités  pratiques  auxquelles  les  avait 
acculés   le  système  de  la  propriété  collective 
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avec  ses  vices  et  ses  conséquences  absurdes. 

Pourquoi  cette  révolte  soudaine  et  violente? 

Parce  que  la  guerre  avait  eu  encore  une 
répercussion  désastreuse  sur  les  récoltes,  qui 
avaient  été  mauvaises,  parce  que,  dans  plu- 
sieurs régions,  la  famine  sévissait  et  que  la  faim 
est  toujours  le  levier  irrésistible  qui  actionne 
brutalement  les  foules  et  les  jette  avec  force 
dans  la  mêlée  sociale. 

Seulement,  il  ne  faut  jamais  attendre  d'une 
foule  réflexion  ni  sagesse  ;  les  solutions  extrêmes 
seules  la  tentent;  la  voix  de  la  raison  ne  par- 
vient pas  à  se  faire  entendre  et  les  plus  exaltés 
captent  toujours  la  confiance.  C'est  ce  qui 
se  produisit,  et  comment  aurait-il  pu  en  être 
autrement  dan»s  un  pays,  miné  depuis  si  long- 
temps dans  les  rouages  essentiels  de  son  orga- 
nisation et  ébranlé,  tout  d'un  coup,  à  la  suite 
d'une  guerre  malheureuse,  par  une  vaste 
émeute,  aussi  inattendue  des  gouvernants 
qu'imprévue  des  révolutionnaires,  subitement 
désorientés  par  un  mouvement  qu'ils  n'avaient 
pas  su  pressentir  et  qu'ils  devaient  être  égale- 
ment impuissants  à  coordonner  et  surtout  à 
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diriger?  Comment  aurait-on  pu  attendre  de  la 
raison  et  de  la  logique  de  paysans  peu  ou  non 
instruits,  assujettis  de  tout  temps  à  une  servi- 
tude étroite,  qui  avait  tué  en  eux  tout  esprit 
d'initiative,  toute  velléité  d'action  personnelle 
et  qui  s'éveillaient  pour  la  première  fois,  sous 
une  poussée  incomprise  et  mystérieuse,  à  la 
vie  politique,  économique  et  sociale  ? 

Les  paysans  souffraient  de  la  misère  :  on 
leur  persuada  qu'ils  n'avaient  pas  une  quantité 
suffisante  de  terre  et  qu'il  fallait  en  prendre  aux 
grands  propriétaires  fonciers,  pour  procéder 
à  de  nouveaux  partages  entre  les  communes, 
comme  en  1861  et,  écoutant  les  agitateurs, 
les  paysans,  dociles,  pillèrent  les  domaines 
des  propriétaires  qu'ils  se  mirent  en  devoir 
d'exproprier. 

La  situation  était  critique;  elle  appelait  des 
mesures  immédiates  et  radicales,  dont  dépen- 
dait tout  l'avenir  de  la  Russie. 

Le  3  novembre  1905,  un  oukase  impérial 
avait  déjà  réalisé  une  première  réforme,  en 
faisant  remise  aux  paysans  de  la  part  d'indem- 
nité qui  leur  restait  encore  à  payer  pour  le 
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nadiel  acquis  en  1861.  Le  9  novembre  1906,  un 
rescrit  impérial  promulguait  d'urgence,  confor- 
mément à  l'article  87  de  la  nouvelle  constitu- 
tion, la  grande  réforme  agraire  qui  devait 
ramener  aussitôt  le  calme  et,  très  vite,  la  pros- 
périté chez  le  peuple  paysan.  Attaquée  avec  la 
plus  extrême  violence  par  l'opposition,  cette 
réforme  agraire  ne  tardait  pas  cependant,  grâce 
à  l'énorme  labeur  du  ministre  de  l'Agriculture, 
M.  Krivochéine,  à  s'affirmer  comme  une  des 
œuvres  les  plus  vastes  et  les  plus  généreuses 
qui  aient  été  tentées  par  un  gouvernement  dans 
le  triple  domaine  économique,  politique  et 
social.  Soumis  aux  chambres  dès  la  réunion  du 
troisième  parlement,  le  rescrit  de  1906  abou- 
tissait enfin,  après  des  débats  passionnés,  à  la 
loi  du  11  juin  1910. 

L'oukase  du  9  novembre  1906 
(confirmé  et  modifié  par  la  loi  du  14  juin  19i0). 

Le  législateur  de  1906  se  trouvait  en  face 
d'un  double  problème  ;  il  devait,  en  effet,  sub- 
stituer, dans  la  mesure  du  possible,  la  propriété 
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individuelle  à  la  propriété  collective  et,  d'autre 
part,  enrayer  le  morcellement  du  sol  et  remédier 
à  ses  graves  inconvénients.  D'où,  deux  séries 
de  dispositions  bien  distinctes  qui,  si  on  les 
dégage  de  tous  les  détails  et,  si  on  les  corrige 
sur  certains  points  en  tenant  compte  des  amen- 
dements introduits  au  cours  de  la  discussion 
de  la  loi  en  1909  et  1910  par  la  Douma  et  le 
Conseil  d'Empire,  peuvent  se  ramener  aux 
grands  principes  directeurs  suivants  : 


I.  —  Substitution  de  la  propriété  individuelle 

A   LA   PROPRIÉTÉ   COLLECTIVE. 

Il  faut  considérer  trois  catégories  de  terres 
communales  : 

A)  Celles  qui  n'ont  été  l'objet  d'aucun  partage 
général  depuis  1861. 

B)  Celles  qui  n'ont  été  l'objet  d'aucun  partage 
général  depuis  18931. 


1.  Une  loi  de  1893  portant  réglementation  des  partages  de 
terres  de  nadiel  dans  les  communes,  interdisait  de  pro- 
céder à  des  partages  d'une  durée  de  moins  de  douze  années. 
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C)  Celles  qui    ont  été  l'objet  d'un  partage 
général  depuis  1893. 

Sur  les  terres  communales  de  la  première 
catégorie,  la  propriété  collective  est  abolie  de 
plein  droit  et  les  détenteurs  de  lots  commu- 
naux sont  considérés  désormais  comme  pro- 
priétaires des  lots  sur  lesquels  s'exerçait  leur 
droit  de  possession,  au  moment  de  la  promul- 
gation de  la  loi.  Le  législateur  s'est  arrêté  à 
cette  disposition  comme  étant  la  seule  prati- 
quement applicable;  en  effet,  les  versements 
annuels  destinés,  comme  nous  l'avons 
expliqué,  à  acquitter  la  dette  du  rachat  con- 
tractée en  1861,  s'effectuaient  par  l'intermé- 
diaire de  la  commune;  or,  comme  aucun 
registre,  aucun  état  sérieux  de  ces  versements 
n'avait  été  dressé  par  les  communes,  il  était 
impossible  de  rechercher  quelle  était  la  part 
exacte  à  laquelle  tel  membre  d'une  collec- 
tivité communale  avait  droit  d'après  les  verse- 
ments quil  avait  opérés;  une  pareille  dispo- 
sition eût  donné  lieu  à  des  difficultés  inso- 
lubles, à  des  procès  innombrables  et  que  le 
juge  n'aurait  pu,  le  plus  souvent,  débrouiller; 
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c'est  pourquoi,  le  législateur  a  pris  le  seul  parti 
auquel  il  pouvait  sagement  s'arrêter  et  a  décidé 
de  considérer  les  membres  de  la  collectivité 
communale  dissoute  comme  propriétaires  des 
portions  de  terre  qu'ils  se  trouvaient  détenir 
en  fait,  au  moment  de  la  promulgation  de 
la  loi. 

En  ce  qui  concerne  les  terres  de  la  seconde 
catégorie,  le  législateur  ne  les  enlève  pas,  de 
plein  droit  à  la  commune,  comme  celles  de  la 
première  catégorie;  mais  il  dispose  que  tout 
détenteur  aura  le  droit  d'adresser  une  requête 
à  la  commune  afin  de  faire  convertir  son  droit 
de  possession  en  droit  de  propriété  et,  comme 
dans  le  cas  précédent,  le  lot  de  terre  attribué 
en  propriété  individuelle  au  réclamant  est  le 
lot  sur  lequel  s'exerçait  la  possession  effective 
de  ce  dernier  au  moment  de  la  promulgation 
de  la  loi. 

Enfin,  pour  les  terres  de  la  troisième  caté- 
gorie, le  législateur  donne  à  tout  détenteur 
le  droit  de  demander  la  conversion  en  droit  de 
propriété  du  droit  de  possession  qu'il  se  trouve 
exercer  sur  un  lot  de  terre  communale:  mais 
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il  exige,  dans  ce  cas,  que  le  lot  attribué  au 
réclamant  satisfasse,  au  moment  de  son  attri- 
bution, aux  principes  du  dernier  partage  géné- 
ral effectué  par  la  commune.  Soit,  par  exemple, 
le  chef  de  famille  d'un  feu  comptant,  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  loi,  six 
membres  du  sexe  masculin  ;  le  dernier  partage 
général  effectué  par  la  commune  avait  été 
basé  sur  le  nombre  de  membres  du  sexe  mas- 
culin de  chaque  feu  et  comme  alors,  le  feu  en 
question  en  comptait  huit,  il  s'était  vu  adjuger 
huit  parts.  Aux  termes  de  la  loi  de  1906,  à  la 
requête  du  chef  de  famille  de  ce  feu,  il  pourra 
bien  être  procédé  à  la  conversion  de  la  posses- 
sion en  propriété,  mais  sur  six  parts  seulement, 
les  deux  autres  faisant  retour  à  la  commune. 
Voilà  le  principe;  toutefois,  le  législateur, 
soucieux  de  respecter  le  travail  qui  avait  pu 
être  effectué  par  le  détenteur  sur  le  lot  par  lui 
possédé,  dispose  que  ce  dernier  restera  tou- 
jours libre  de  conserver  le  lot  entier,  à  condi- 
tion d'acheter  à  la  commune  les  parts  sur 
lesquelles  il  n'a  plus  de  droit,  au  moment  où 
il   adresse    sa  requête  et  cet  achat  s'effectue 
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dans  des  conditions  particulièrement  favorables 
pour  l'acheteur,  puisque  la  terre  est  vendue, 
non  pas  au  prix  de  sa  valeur  actuelle,  mais 
au  prix  de  rachat  fixé  en  1861,  lors  de  l'éman- 
cipation des  paysans. 

Les  cas  que  nous  venons  d'envisager  pour 
les  terres  des  deuxième  et  troisième  catégories 
sont  des  cas  de  passages  individuels  de  la  pos- 
session à  la  propriété.  Le  législateur  de  1906 
ne  s'en  est  pas  tenu  là;  il  a  prévu  également 
le  passage  de  toute  une  commune  en  bloc,  de  la 
propriété  collective  à  la  propriété  individuelle 
et  il  a  disposé  que,  dans  tous  les  cas,  ce  pas- 
sage aurait  lieu  s'il  était  réclamé  au  sein  de  la 
commune  par  une  majorité  des  deux  tiers  des 
chefs  de  famille. 

Enfin,  voulant  que  la  cessation,  dans  les  cas 
prévus  par  lui,  de  la  propriété  collective  eût 
réellement  pour  résultat  l'avènement  de  la 
propriété  individuelle  et  que  le  régime  collectif 
ne  se  maintint  pas  sous  la  forme  déguisée  des 
communautés  familiales,  le  législateur  a  aboli 
de  façon  formelle  le  système  de  la  propriété 
collective  de  la  famille,  en  stipulant  que  les 
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parts  de  terre  communales,  acquises,  d'une 
manière  quelconque,  en  propriété  individuelle 
par  un  feu,  appartenaient  exclusivement  au 
chef  de  famille  et  que  les  autres  membres  ne 
pouvaient  avoir  sur  elles  aucun  autre  droit  que 
celui  d'héritage,  aux  termes  des  dispositions 
de  la  loi  civile  en  vigueur  dans  l'empire. 

Toutes  les  dispositions,  que  nous  avons 
exposées  jusqu'à  présent,  ont  trait  aux  terres 
communales  partagées  entre  les  membres  de 
la  commune  et  détenues  par  eux,  à  titre  de 
possesseurs  précaires  ;  à  côté  de  ces  terres,  qui 
constituent,  bien  entendu,  l'énorme  majorité 
du  domaine  communal  acquis  lors  de  l'éman- 
cipation, il  faut  faire  une  place  spéciale,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  indiqué,  aux  terres 
ousadebnija,  possédées  à  titre  héréditaire  et 
aux  terres  communales  demeurées  indivises. 

Sur  les  premières  qu'il  y  ait  ou  non,  pour 
les  autres  parts  du  nadiel,  passage  à  la  pro- 
priété individuelle  — ,  la  loi  de  1906  convertit, 
de  plein  droit  ou  à  la  requête  des  intéressés,  le 
droit  de  possession  en  droit  de  propriété. 

Pour  les  secondes,  elle  dispose  que  la  com- 
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mune  ne  pourra  jamais  priver  de  la  part  à 
laquelle  ils  ont  droit  dans  leurs  revenus,  ceux 
de  ses  membres  qui,  sur  les  portions  de  terre 
communale  par  eux  détenues  en  vertu  de  droits 
de  partage,  seront  passés  du  système  de  la  pro- 
priété collective  à  celui  de  la  propriété  indivi- 
duelle. Elle  prévoit  en  outre  —  si  la  majorité 
des  deux  tiers  des  chefs  de  famille  de  la  com- 
mune le  réclame  —  le  partage  de  ces  terres 
indivises  entre  les  feux,  au  cas  de  dissolution 
de  la  collectivité  communale  ou  de  son  passage 
en  bloc  au  système  de  la  propriété  indivi- 
duelle. 

II.  —  Mesures  destinées  a  combattre 

LE   MORCELLEMENT    DE    LA   TERRE. 

Avant  tout,  dans  le  but  d'empêcher,  autant 
que  possible,  les  communes,  qui  continueraient 
à  exister,  de  procéder,  à  l'avenir,  à  des  par- 
tages, le  législateur  de  1906  donne  le  droit  à 
tout  membre  d'une  collectivité  communale  — 
qui  déciderait  d'effectuer  un  nouveau  partage 
—  de  réclamer  la  conversion  de  son  droit  de 
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possession  en  droit  de  propriété  sur  le  lot  de 
terre  détenu  actuellement  par  lui.  Il  en  résulte 
que  le  partage  perd  ainsi  son  objet  et  devien- 
dra dans  la  pratique  extrêmement  rare;  en 
effet,  son  but  est  de  rétablir  —  comme  nous 
l'avons  expliqué  — ,  l'égalité  entre  les  feux;  or 
si  l'on  donne  à  ceux,  qui  sont  avantagés  par  la 
situation  présente  et  dont  on  veut  précisément 
détruire  l'avantage,  la  possibilité  de  conserver 
cet  avantage  contre  le  gré  de  la  majorité  des 
membres  de  la  commune,  il  est  évident  que  le 
partage  perd  toute  raison  d'être  aux  yeux 
mêmes  de  ceux,  qui  en  étaient  partisans. 

Pour  combattre  le  morcellement  existant, 
le  législateur  de  1906  a  recours  aux  disposi- 
tions suivantes  : 

1°  Il  autorise  la  commune,  dans  tous  les 
cas  où  elle  procède  à  un  nouveau  partage,  à 
réunir  en  lots  d'un  seul  tenant,  si  elle  le  juge  à 
propos  —  et  cela,  même  contre  la  volonté  des  inté- 
ressés —  les  parcelles  de  ceux  de  ses  membres 
qui  ont  réclamé  le  passage  à  la  propriété  indi- 
viduelle; bien  entendu,  le  législateur  veille  à 
ce  que  la  commune  ne  lèse  pas  leurs  droits,  en 


LA   QUESTION   AGRAIRE  45 

leur  attribuant  des  lots  uniques  représentant 
une  valeur  inférieure  à  celle  de  l'ensemble  de 
leurs  parcelles,  ce  qui  eût  été  un  moyen  indi- 
rect d'entraver  le  passage  à  la  propriété  indi- 
viduelle :  il  pourra  toujours,  en  effet,  en  être 
appelé  de  la  décision  de  la  commune  au  repré- 
sentant local  du  pouvoir  central,  le  Zemsky 
natchalnik  (chef  de  district),  qui  saisira  la  com- 
mission agraire  et  le  partage  primitif  sera 
réformé  s'il  est  jugé  injuste  en  quelque  manière. 
2°  Il  dispose  qu'en  cas  de  dissolution,  de 
plein  droit,  delà  commune  ou  de  son  passage, 
en  bloc,  à  la  propriété  individuelle,  le  domaine 
communal  tout  entier  devra  toujours  être 
partagé  en  lots  d'un  seul  tenant,  si  une  majo- 
rité des  deux  tiers  des  chefs  de  famille  de  la 
commune  l'a  réclamé. 

3°  Il  donne  le  droit  à  chaque  membre  d'une 
commune,  qui  a  sollicité  le  passage  à  la  pro- 
priété individuelle,  de  demander  que  les  par- 
celles éparses,  qui  constituent  sa  part  du 
domaine  communal,  soient  converties  en  un 
lot  d'un  seul  tenant.  Si  la  commune  refuse,  le 
requérant  s'adressera  alors   à  la  commission 
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agraire  qui,  après  avoir  entendu  les  deux  par- 
ties, statuera  souverainement,  en  repoussant  la 
requête  de  constitution  d'un  lot  unique,  si  elle 
estime  qu'effectivement  cette  constitution  ren- 
contrerait actuellement  des  difficultés  pratiques 
trop  considérables  et  de  nature  à  porter  préju- 
dice aux  intérêts  de  la  commune  —  ou,  au 
contraire,  en  ordonnant  la  constitution  du 
lot  unique  demandé  ;  [dans  ce  dernier  cas,  elle 
délègue  un  commissaire  spécial,  qui  se  rend 
au  village  intéressé,  assisté  de  géomètres  — 
agronomes  et  procède  d'urgence  aux  travaux 
d'arpentage  que  la  commune  s'est  refusée  à 
exécuter. 

Le  législateur  dispose,  en  outre,  qu'au  cas 
où  une  commune  déciderait  de  procéder  à  un 
nouveau  partage  du  territoire  communal, 
chacun  de  ses  membres  a  le  droit,  même  sans 
avoir  sollicité  le  passage  à  la  propriété  indivi- 
duelle, d'exiger  que  les  parcelles  qu'il  détient 
soient  remplacées  par  un  lot  unique;  sa  requête 
est  alors  obligatoire  et  la  constitution  de  sa 
part  en  lot  unique  entraîne,  de  plein  droite 
aux  termes  de  la  loi,  son  passage  à  la  pro* 
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priété  individuelle,  même  s'il  n'en  fait  pas  la 
demande. 

Dans  celles  des  communes  du  sud-ouest  et 
de  l'ouest,  pratiquant  le  système  de  la  propriété 
individuelle,  mais  avec  morcellement  du  sol, 
l'unanimité  des  membres  de  la  commune  était 
requise  pour  qu'il  fût  procédé  à  une  révision 
générale  des  terres  appartenant  aux  membres 
de  la  commune  et  à  la  formation  de  lots  d'un 
seul  tenant;  l'oukase  de  1906  exige  désormais 
une  majorité  des  deux  tiers  et  la  loi  du 
14  juin  1910,  la  simple  majorité  des  voix. 

Afin  qu'aucune  des  dispositions  édictées  par 
lui  ne  demeure  lettre  morte,  par  suite  de  la 
mauvaise  volonté  des  communes,  le  législa- 
teur de  1906  dispose  formellement  que  la  com- 
mune est  tenue  de  répondre,  dans  le  délai  d'un 
mois  à  toute  demande  de  passage  à  la  propriété 
individuelle,  par  l'envoi  à  l'intéressé  d'un  docu- 
ment établissant  officiellement  la  constitution 
de  sa  part  du  territoire  communal  en  propriété 
individuelle.  Passé  ce  délai,  si  la  commune 
n'a'pas  répondu*  l'intéressé  pourra  saisir  direc- 
tement le  zemsky  natchalnik  qui  lui  délivrera 
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le  titre  de  propriété  sollicité,  au  lieu  et  place 
de  la  commune. 

Quant  aux  requêtes  tendant  à  la  constitu- 
tion de  lots  uniques,  elles  sont  —  nous  l'avons 
vu  —  suivant  les  cas,  obligatoires  ou  faculta- 
tives; mais  elles  comportent  toujours,  en  cas  de 
refus  de  la  commune  de  les  prendre  en  consi- 
dération, l'examen  par  les  commissions  agraires 
qui  —  point  n'est  besoin  de  le  faire  remarquer 
—  ne  les  repousseront  que  si  elles  présentent 
réellement  des  inconvénients  pratiques  graves; 
en  fait,  les  commissions  agraires  n'ont  repoussé 
que  des  requêtes  isolées,  et  encore  dans  des 
cas  où  leur  réalisation  aurait  entraîné  un 
remaniement  de  tous  les  lots  composant  le 
territoire  communal;  mais  quand,  dans  une 
même  commune,  plusieurs  requêtes  —  quel- 
quefois trois  ou  quatre  seulement  —  venaient  à 
être  formulées,  les  commissions  agraires  les  ont 
toujours  acceptées  —  en  dépit  des  remanie- 
ments, souvent  très  compliqués,  qui  pouvaient 
en  résulter. 

Telle  est,  dans  ses  lignes  essentielles,  la  loi 
de  1906.  Comme  on  le  voit,  elle  était  destinée 


LA   QUESTION    AGRAIRE  49 

à  opérer  un  véritable  bouleversement  du 
régime  agraire  de  la  Russie  et,  comme  toute 
œuvre  aussi  vaste,  aussi  considérable  de  con- 
séquences, non  seulement  économiques  mais 
encore  politiques  et  sociales,  elle  devait  ren- 
contrer une  résistance  passionnée. 

Ce  furent  les  oppositions  coalisées  de  droite 
et  de  gauche  qui,  pour  des  motifs  politiques 
opposés,  tentèrent  de  la  faire  échouer  à  la 
Douma,  puis  au  Conseil  d'Empire,  où  son 
principe  ne  fut  voté  qu'à  une  faible  majorité. 

Nous  dégagerons  un  peu  plus  loin  les 
résultats,  vraiment  surprenants,  qui  ont  été 
déjà  obtenus  par  le  ministère  de  l'Agriculture, 
car  ils  sont,  selon  nous,  la  meilleure  et  la 
plus  éloquente  réponse,  qui  puisse  être  faite  aux 
critiques  formulées  par  les  ennemis  de  la  loi 
agraire. 

Pour  le  moment,  c'est  sur  ces  critiques  qu'il 
faut  nous  arrêter  quelque  peu;  c'est  l'argu- 
mentation des  adversaires  du  législateur  de 
1906  que  nous  devons  nous  efforcer  de  résumer 
brièvement  en  ses  points  les  plus  importants. 

Tout  d'abord,  a-t-on  dit,  la  loi  de  1906  est 
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une  grande  iniquité  sociale,  puisqu'elle  aboutit, 
en  définitive,  à  consacrer  pour  toujours  l'inéga- 
lité, actuellement  existante,  entre  les  membres 
de  la  commune.  Le  législateur  fortifie  et  con- 
firme de  façon  irrévocable  la  situation  prépon- 
dérante d'une  petite  minorité  de  paysans-pro- 
priétaires au  détriment  de  la  grande  majorité 
des  membres  de  la  commune,  qui  se  trouvent 
sacrifiés  et  finiront,  tôt  ou  tard,  faute  de  res- 
sources suffisantes  pour  développer  et  améliorer 
leur  culture,  par  vendre  leurs  petits  lots  de 
terre  à  ces  quelques  privilégiés. 

Ainsi,  trois  ou  quatre  familles,  plus  favori- 
sées, en  arriveront,  grâce  à  l'appui  du  législa- 
teur, à  se  partager  le  domaine  communal  tout 
entier  et,  après  avoir  évincé  les  autres,  s'érige- 
ront en  propriétaires  du  sol,  édifiant  leur  for- 
tune foncière  sur  la  ruine  d'autrui. 

Du  point  de  vue  égalitaire  et  socialiste,  il  y 
a,  sans  doute,  une  part  de  vérité  dans  cette 
objection,  adressée  à  la  loi  de  1906;  il  est 
certain  que  le  nouveau  régime  agraire  aboutira 
—  peut-être  même  assez  rapidement  —  à  la 
formation  d'un  prolétariat  de  la  terre,  de  ce 
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prolétariat  que  les  gouvernants  de  1861  se 
flattaient  de  ne  pas  trouver  en  Russie,  grâce  au 
système  de  la  propriété  collective. 

Nous  n'en  persistons  pas  moins  à  dire  que  le 
législateur  de  1906  a  fait  œuvre  profondément 
libérale  et  progressive  ;  il  y  aura  des  mal  par- 
tagés; il  y  aura  des  victimes  sociales  :  n'est-ce 
pas  là  hélas!  l'écueil  inévitable  auquel  vient 
se  heurter,  par  le  fait  même  de  son  fonctionne- 
ment, toute  organisation  humaine?  Cet  écueil, 
nul  ne  saurait  demander  à  un  gouvernement 
de  le  supprimer  et  tout  ce  que  l'on  est  en  droit 
d'attendre  du  législateur,  c'est  qu'il  applique 
ses  efforts  et  son  intelligence  a  en  atténuer  les 
angles.  Si  la  misère  de  certains  est  la  consé- 
quence, malheureusement  forcée,  du  bien-être 
des  autres  et  de  la  richesse  de  l'état,  ce  bien- 
être  et  cette  richesse  doivent  précisément  servir 
à  atténuer  la  misère  qui  s'est  formée  autour 
d'eux  :  riche,  l'état  peut  venir  au  secours  de 
ceux  qui  sont  dans  le  besoin;  pauvre,  il  ne 
peut  que  peser  du  poids  de  sa  pauvreté  sur  la 
misère  de  ceux  qui  réclament  de  lui  assistance 
et  protection. 
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La  propriété  collective  de  la  terre  rendait 
impossible  la  formation  d'un  prolétariat  en 
Russie,  écrivaient  orgueilleusement  les  théori- 
ciens de  1861  ;  mais  ils  ne  voyaient  pas  qu'elle 
rendait  aussi  impossible  la  formation  d'une 
bourgeoisie  paysanne,  qu'elle  condamnait  uni- 
formément tous  les  membres  de  la  commune  à 
rester  également  pauvres  sous  le  joug  de  la 
collectivité. 

Si  le  reproche  d'avoir  créé  un  prolétariat, 
un  paupérisme  de  la  terre,  peut  être  adressé  à 
quelqu'un,  —  en  toute  justice,  il  nous  semble 
que  c'est  au  législateur  de  1861  qu'il  doit  l'être 
et  non  à  celui  de  1906,  qui  a  fait  tout  ce  qui 
dépendait  de  lui  pour  lutter  contre  le  déve- 
loppement de  ce  prolétariat,  qu'il  sentait  forcé, 
qui  n'a  rien  négligé,  après  avoir  brisé  le  cercle 
étroit  de  la  collectivité  communale,  pour 
assurer  aux  moins  avantagés  la  protection, 
l'assistance  dont  ils  avaient  besoin  pour  résister 
—  s'ils  le  voulaient  —  à  l'influence  des  plus 
favorisés;  grâce  à  une  série  de  mesures,  que 
nous  étudierons  tout  à  l'heure  (notamment  en 
prêtant  un  concours  actif  à  la  banque  agraire 
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des  paysans,  en  permettant  à  ceux-ci  d'acheter 
de  la  terre  à  l'état  dans  des  conditions  tout  à  fait 
exceptionnelles  et  enfin  en  facilitant,  par  tous  les 
moyens,  l'émigration  vers  des  territoires  moins 
peuplés),  le  législateur  de  1906  a  réellement 
donné  au  faible,  au  petit,  qu'on  l'accuse 
d'avoir  écrasé,  toutes  les  armes  qu'il  était  en 
son  pouvoir  de  lui  donner  :  à  ce  faible,  à  ce 
petit  maintenant  d'en  faire  usage,  en  toute 
liberté  et  au  mieux  de  ses  intérêts  personnels. 
Il  ne  faut  pas  oublier,  en  outre,  qu'aux  termes 
d'un  amendement,  qui  est  devenu  l'article  56 
de  la  loi  du  14  juin  1910,  la  concentration 
entre  les  mains  d'un  seul  —  par  voie  de  vente 
ou  de  donation  —  de  plusieurs  lots  de  nadiel 
est  interdite  au-delà  d'un  maximum,  variable 
suivant  les  régions,  mais  qui,  en  aucun  cas, 
n'excède  six  lots.  On  voit  donc  que  le  légis- 
lateur est  allé  aussi  loin  que  possible  dans  la 
voie  de  la  tutelle  :  en  exagérant  son  rôle  pro- 
tecteur, il  ne  pouvait  que  porter,  de  nouveau 
et  de  la  façon  la  plus  fâcheuse,  atteinte  à 
l'initiative  privée  et  au  libre  développement  de 
l'individu. 
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—  On  a  dit  encore  que  la  loi  de  1906  aurait 
souvent  une  conséquence  funeste,  beaucoup 
de  chefs  de  famille,  désormais  seuls  propre tair es 
au  sein  de  la  famille,  allant  certainement 
s'empresser  de  vendre  leurs  terres  pour 
dissiper  l'argent  ainsi  touché  au  cabaret,  dans 
l'ivrognerie,  et  laisser  ensuite  leurs  descendants, 
contraints  d'hériter  à  présent  de  leurs  fautes, 
dans  la  misère  la  plus  profonde. 

—  Sans  doute,  l'alcoolisme  est  malheureu- 
sement assez  répandu  en  Russie;  mais  on  a 
une  tendance  évidente  à  s'exagérer  beaucoup 
son  développement.  Dans  un  des  beaux  pas- 
sages de  son  discours  sur  la  loi  agraire,  M.  Sto- 
lypine,  répondant,  à  la  Douma,  à  l'objection 
en  question,  s'est  écrié,  salué  par  des  applau- 
dissements prolongés,  que  «  ceux  qui  parlaient 
ainsi,  calomniaient  vilement  le  paysan  russe 
actif,  robuste  et  laborieux  et  que  c'était  de  lui, 
de  ce  vrai  paysan,  »  que  le  législateur  devait 
prendre  souci  comme  du  «  meilleur  élément 
de  la  nation.  »  —  Ces  paroles  sont  profondé- 
ment justes.  Il  ne  faut  pas  se  représenter  le 
paysan  russe  comme  un  ivrogne  invétéré  et 
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paresseux,  capable  seulement  de  boire  de  la 
vodka.  C'est  là  un  type  familier,  peut-être  aux 
chansons  et  aux  légendes  populaires,  mais  qui 
est  heureusement  assez  rare  dans  la  vie  quoti- 
dienne; nous  ne  saurions  trop  le  répéter  :  ce 
serait  une  grave  erreur  que  de  le  généraliser. 

Au  surplus,  si  l'on  veut  aller  au  fond  des 
choses,  on  constatera  que  la  propriété  collec- 
tive encourageait,  sans  aucun  doute,  l'ivro- 
gnerie. Souvent  —  nous  avons  pu  le  constater 
—  le  paysan  russe  gaspillait  son  argent  sans 
compter  et  restait  sans  aucune  économie 
devant  lui,  alors  que  d'habitude  l'épargne, 
poussée  même  parfois  jusqu'à  l'apreté  et  à 
l'avarice,  apparaît  comme  le  trait  dominant  de 
la  vie  paysanne.  On  a  répondu  à  cela  que  cette 
prodigalité,  si  étonnante  à  première  vue,  était 
inhérente  au  caractère  slave  et  qu'avant  d'être 
un  paysan,  le  paysan  russe  était  un  slave,  avec 
sa  mentalité  à  lui  et  qu'il  était  impossible  de 
le  comparer  au  paysan  français  ou  au  paysan 
suisse. 

Si  la  différence  de  vie  et  de  mentalité  entre 
le  paysan  de  l'ouest  et  le  paysan  russe  devait 
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s'expliquer  par  la  diversité  des  races  slaves  et 
latines,  pourquoi,  alors,  sur  le  territoire  même 
de  l'empire,  trouvons-nous  chez  le  paysan 
polonais  un  état  d'esprit  de  tout  point  identique 
à  c«lui  de  notre  paysan? 

Non,  la  cause  véritable  de  cette  diversité  doit 
être  cherchée  dans  la  différence  primordiale 
qui  séparait  les  deux  systèmes  de  propriété.  Si 
le  paysan  russe  dissipait  son  avoir,  c'est  parce 
qu'il  ne  le  considérait  pas  comme  son  bien  à 
lui,  mais  seulement  comme  le  produit  d'une 
terre  qui  demain  pouvait  être  à  un  autre;  s'il 
vivait  dans  cette  insouciante  imprévoyance, 
c'est  parce  qu'il  comptait  sur  la  commune  ;  s'il  ne 
s'inquiétait  pas  outre  mesure  de  réunir  l'in- 
demnité annuelle  du  rachat,  c'est  parce  qu'il 
savait  que  ce  n'était  pas  lui  en  définitive,  mais 
la  commune  qui  la  payait;  s'il  buvait,  facile- 
ment, jusqu'à  son  dernier  copeck,  c'est  parce 
que  «  c'était  l'argent  de  la  commune  (nous 
reproduisons  mot  pour  mot  la  réponse,  à  la 
fois  éloquente  et  naïve  qui  nous  fut  faite  !dans 
un  petit  village  du  gouvernement  de  Moscou 
par  un  paysan  assis  devant  une  table  de  traktir 
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et  qui  venait  de  toucher  sa  part  [du  revenu 
d'un  bois,  propriété  indivise  de  la  commune). 

Il  est  incontestable  que  la  suppression  ou 
tout  au  moins  la  diminution  considérable  de  la 
propriété  collective  en  Russie  va  très  rapide- 
ment changer,  du  tout  au  tout,  ce  fâcheux  état 
de  choses  et  que  le  paysan  russe  est  appelé  à 
subir  la  même  évolution  que  le  paysan  polonais, 
qui  pratique,  depuis  longtemps  maintenant,  le 
système  de  la  propriété  individuelle. 

D'ailleurs,  ici  encore,  le  législateur  a  compris 
la  tache  de  protection  qui  lui  incombait  :  il  ne 
faudrait  pas  croire,  en  effet,  que  sous  l'empire 
de  la  loi  de  1906,  le  paysan,  passé  à  la  pro- 
priété individuelle,  peut  aliéner  sa  terre  si  faci- 
lement que  certains  paraissent  se  l'imaginer;  il 
ne  peut  la  vendre  qu'à  un  autre  paysan  et  il 
ne  peut  l'hypothéquer  qu'à  la  banque  agraire 
des  paysans,  à  charge  d'employer  le  prêt  qui 
lui  est  fait  à  l'achat  de  terres  ou  à  l'améliora- 
tion de  celles  qu'il  détient.  En  outre,  la  terre 
constituant  un  lot  du  nadiel,  même  si  ce  lot  a 
été  converti  en  propriété  individuelle,  ne  peut 
en  aucun  cas,  aux  termes  de  la  loi,  être  saisie 
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à  la  requête  d'un  créancier,  pas  plus  que  les 
instruments  aratoires. 

Le  législateur  est  même  résolu  à  aller  encore 
plus  loin  et,  dans  le  but  d'éviter  que  le  fils 
hérite  de  l'inconduite  du  père,  une  nouvelle 
loi,  dite  de  tutelle,  vient  d'être  élaborée  et  sou- 
mise aux  Chambres;  elle  dispose  qu'au  cas 
d'ivrognerie  ou  de  prodigalité  notoires,  un 
chef  de  famille  pourra,  à  la  requête  de  la 
famille  ou  d'amis,  ou  même  de  simples  membres 
de  sa  commune,  être  mis  en  tutelle  et  sa  terre, 
frappée  d'inaliénabilité. 

On  a  prétendu  d'autre  part  que  ce  que  le 
législateur  de  1906  avait  cherché  par-dessus 
tout,  c'était  la  suppression,  dans  la  mesure  du 
possible,  du  morcellement  de  la  terre.  Or,  ont 
affirmé  certains  adversaires  de  la  loi,  la  pro- 
priété individuelle  perpétuera  ce  morcelle- 
ment, tandis  que,  sous  l'empire  du  système 
collectif,  la  commune  avait  la  possibilité  de 
réunir  en  lots  d'un  seul  tenant  les  parcelles 
éparses.  C'est  là  une  affirmation  qui  est  contre- 
dite par  les  faits  eux-mêmes  :  en  effet,  si  nous 
jetons  un  coupd'œil  sur  les  statistiques  dressées 
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par  la  Direction  générale  de  l'organisation 
agraire,  nous  constaterons  que  dans  les  com- 
munes de  l'ouest  et  du  sud-ouest,  où  était  pra- 
tiquée la  propriété  individuelle  avec  morcelle- 
ment et  où,  pour  procéder  à  la  révision  de  la 
répartition  des  terres  et  à  leur  groupement  en 
lots  d'un  seul  tenant,  il  fallait  l'unanimité  des 
membres  de  la  commune,  le  nombre  des  révi- 
sions exécutées  a  été  beaucoup  plus  considé- 
rable que  dans  les  communes  pratiquant  la 
propriété  collective  et  où,  pourtant,  il  suffisait 
d'une  majorité  des  deux  tiers;  la  seule  consul- 
tation des  chiffres  nous  démontre,  de  façon 
péremptoire,  que  le  groupement  des  parcelles  a 
été  une  opération  extrêmement  rare  dans  les 
communes  du  système  collectif. 

On  a  dit  encore  que  la  loi  resterait  lettre 
morte  et  ne  serait  jamais  appliquée  ;  en  moins 
de  deux  ans,  les  événements,  qui  se  sont  préci- 
pités avec  une  incroyable  rapidité,  se  sont 
chargés  de  réduire  à  néant  cette  prédiction 
fantaisiste.  Alors,  on  a  ajouté,  en  désespoir  de 
cause,  que  l'application  de  cette  loi  menait  la 
Kussie  à  une  catastrophe  certaine  et  que,  dans 
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un  avenir  assez  rapproché,  on  verrait  les  cam- 
pagnes en  proie  à  une  véritable  guerre  civile 
entre  deux  camps  rivaux  de  paysans  défendant 
des  intérêts  opposés. 

Jusqu'à  présent,  nous  n'avons  assisté  qu'à 
un  essor  de  l'agriculture,  qui  a  dépassé  toutes 
les  prévisions;  nous  n'avons  eu  qu'à  enre- 
gistrer un  grand  mouvement  spontané  du 
peuple  paysan  qui,  allant  au-devant  même  des 
désirs  du  législateur  de  1906,  a  répondu  avec 
empressement  à  l'appel  qui  lui  était  adressé. 
Dans  de  très  nombreux  villages,  les  paysans 
suivent,  avec  un  vif  intérêt,  les  cours  d'agro- 
nomie, qui  s'organisent  un  peu  partout,  sous 
l'influence  du  pouvoir  central.  Nonobstant  sa 
courte  existence,  la  loi  agraire  a  déjà  fait  faire 
à  la  Russie  un  pas  considérable  :  le  paysan,  là 
où  il  est  resté  à  l'état  de  la  propriété  collec- 
tive, comprend  que,  désormais,  sa  part  de  terre 
communale  ne  peut  plus  lui  être  enlevée,  en 
fait,  sans  son  consentement  et,  immédiate- 
ment, il  s'occupe  de  lui  faire  rendre  davantage, 
afin  d'en  profiter.  Là  où  il  est  passé  à  la  pro- 
priété individuelle,  il  sent  déjà  toute  la  signi- 
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fication  du  changement  capital  qui  s'est  opéré 
et,  en  prenant  conscience  de  ses  intérêts  parti- 
culiers, il  s'éveille  à  la  vie  individuelle  avec 
une  énergie,  une  vigueur  inespérées  et  qui 
permettent  d'attendre  beaucoup  de  ce  grand 
pays  agricole  qu'est  et  demeurera  toujours  la 
Russie,  quelque  développement  que  puisse 
jamais  atteindre  une  industrie,  servie  par  les 
inépuisables  richesses  du  sol. 

Encore  une  fois,  il  est  possible  que  la  for- 
mation du  prolétariat  rural,  que  nous  avons 
signalé  et  que  le  formidable  accroissement  de 
la  population  —  qui  augmente  dans  l'empire 
de  deux  millions  et  demi  environ  chaque 
année  —  contribuera  à  accentuer  sensiblement, 
ne  s'accomplisse  pas  sans  violences  ni  sans 
troubles  ;  mais  il  est  certain  que  l'établissement 
de  la  propriété  individuelle  et  la  création 
d'une  bourgeoisie  de  la  terre,  en  assurant  au 
pays  une  source  nouvelle  de  richesse,  un  déve- 
loppement de  sa  force  économique,  seront  à 
tout  mouvement  de  ce  genre,  qui  pourrait  se 
produire,  un  contrepoids  puissant. 
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III.  —  Conséquences  de  la  loi  agraire. 

Elles  ont  été  —  nous  avons  eu  l'occasion  de 
l'indiquer  —  extrêmement  rapides. 

Les  commissions  agraires*,  instituées  (sauf 
en  Sibérie,  au  Caucase,  en  Pologne  et  dans  les 
provinces  baltiques)  dans  chaque  district  par 
le  législateur  de  1906,  pour  veiller  sur  place 
à  l'exécution  de  la  loi  et  solutionner  les  diffi- 
cultés particulières  qui  pouvaient  se  présenter, 
ont  accompli  déjà  un  travail  considérable,  dont 
les  tableaux  suivants  donneront  une  idée  exacte 
et  complète. 


1.  Chaque  commission  agraire  comprend  douze  membres 
dont  sept  élus  spécialement.  Les  membres  élus  (pour  trois 
années)  le  sont  à  raison  de  trois  par  le  Zemstvo  du  district 
et  quatre  par  les  paysans  (chaque  voloste  élisant  un  délégué 
et  l'assemblée  de  ces  délégués  réunis  au  chef-lieu  du  dis- 
trict élisant  les  trois  membres  de  la  commission  agraire). 
Outre  ces  trois  membres,  un  délégué  de  la  voloste  qu'inté- 
resse la  question  débattue,  est  invité  à  assister  à  la  séance 
de  la  commission.  Quant  aux  six  autres  membres,  ils  se 
répartissent  ainsi  :  un  fonctionnaire  du  ministère  de  l'Agri- 
culture, le  zemsky  natchalnik  (fonctionnaire  du  ministère 
de  l'Intérieur)  le  maréchal  de  noblesse  du  district,  le  prési- 
dent de  zemstvo  du  district  et  le  membre  de  district  de  la 
Cour  d'Assises. 
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Le  nombre  total  des  réclamations  adressées 
contre  les  travaux,  de  toute  nature,  des  commis- 
sions agraires,  de  1907  à  1910,  s'élève  à  4  550, 
soit  4  p.  100  seulement  du  nombre  total  des 
décisions  intervenues. 

Comme  on  le  voit,  en  1910,  la  superficie  des 
terres,  sur  lesquelles  ont  été  terminés  des 
travaux  (de  toute  nature)  de  réorganisation 
agraire,  est  douze  fois  plus  considérable  qu'en 
1907,  quatre  fois  plus  qu'en  1908  et  1  fois  1/2, 
qu'en  1909. 

Ces  chiffres  ne  sont-ils  pas  la  réponse  déci- 
sive à  adresser,  en  définitive,  aux  différentes 
critiques  formulées  contre  le  législateur  du 
9  novembre  1906  et  que  peuvent  objecter, 
dès  lors,  en  face  de  leur  éloquence  convain- 
cante, les  ennemis  de  la  grande  loi  réfor- 
matrice? 

Et  pourtant,  si  remarquables  qu'aient  été  les 
résultats  directs  de  la  loi  du  9  novembre,  ils  ne 
sauraient  résumer  la  féconde  activité,  en  matière 
d'organisation  agraire,  du  cabinet  Stolypine. 
Loin  de  s'en  tenir  à  une  vaste  réforme,  appelée 
à  bouleverser  de   fond   en   comble,    presque 
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instantanément,  le  système  de  la  propriété  de 
la  terre  dans  l'empire,  M.  Krivochéine  pré- 
voyant, avec  la  largeur  de  vues  d'un  remar- 
quable homme  d'état,  la  grande  extension  qui 
allait  en  résulter  pour  l'agriculture,  élabora  — 
parallèlement,  pour  ainsi  dire  — ,  une  série 
de  mesures,  dont  quelques-unes  fort  impor- 
tantes, qui  devaient  permettre  à  ce  déve- 
loppement agricole  trop  subit,  de  s'ordonner 
dès  son  début  et  de  s'effectuer  méthodique- 
ment. 

Non  content,  en  d'autres  termes,  de  briser 
le  joug  collectif,  l'éminent  ministre  de  l'Agri- 
culture tint,  en  même  temps,  à  ouvrir  à  l'ini- 
tiative individuelle  un  champ  d'action  où  elle 
pût  s'exercer  vraiment  en  pleine  indépendance. 
Envisageant  notamment  l'inégalité  des  lots, 
que  la  loi  allait  fatalement  consacrer  par  la 
reconnaissance  définitive  de  l'état  de  fait  actuel 
et  la  suppression,  en  somme,  du  partage  dans 
l'avenir,  M.  Krivochéine  voulut  donner  aux 
propriétaires  peu  avantagés  la  possibilité 
d'agrandir  leur  domaine  et,  dans  ce  but,  il 
réclama  la  modification  ou  plutôt  l'extension 
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considérable    des    opérations    de    la    Banque 
agraire  des  Paysans*. 

Fondée  sous  Alexandre  III,  la  banque 
agraire  avait  pour  objet  de  faciliter  aux  paysans 
l'achat  aux  propriétaires  fonciers  de  nouvelles 
terres,  en  dehors  du  nadiel.  La  banque  faisait 
l'avance  d'une  grande  partie  de  la  somme  à 
payer  (90  p.  100  le  plus  souvent)  aux  paysans 
qui  la  désintéressaient  ensuite,  dans  un  délai 
prévu,  très  éloigné,  au  moyen  d'annuités  déter- 
minées. 


1.  Oukase  du  3  novembre  1905,  qui  autorise  la  Banque  à 
se  procurer  les  fonds  nécessaires  à  ses  achats  de  propriétés 
rurales  par  des  émissions  de  titres;  loi  du  21  mars  1906  qui 
autorise  la  Banque  à  payer  ses  achats  de  terre  en  certificats 
(obligations)  5  p.  100  et  en  titres  nominatifs  6  p.  100 
décomptés  au  pair.  Loi  du  26  avril  et  oukase  du  30  août 

1906  l'autorisant  à  se  constituer  débitrice  des  capitaux  prêtés 
sur  les  terres  achetées  par  elle  à  la  Banque  de  la  noblesse 
(à  la  section  spéciale  de  ladite  Banque  et  aux  banques)  fon- 
cières par  actions;  oukase  du  12  août  1906  transmettant  à  la 
Banque  une  partie  des  terres  des  Apanages  ;  oukases  des  14  et 
15  novembre  1906  réduisant  le  montant  des  annuités  à  payer 
par  les  débiteurs  de  la  Banque  (les  paysans)  et  accordant  aux 
paysans  la  faculté  d'emprunter  sur  les  terres,  qui  leur  ont 
été  concédées  à  la  suite  de  l'opération  de  rachat  et,  depuis 

1907  libres  de  toute  dette,  l'argent  nécessaire  pour  déve- 
lopper leur  culture  ou  augmenter  l'étendue  de  leurs  lots. 

Il  est  pourvu  au  déficit,  inévitable  avec  la  délivrance  de 
titres  6  p.  100  aux  vendeurs  et  la  réduction  du  taux  d'intérêt 
à  payer  par  les  débiteurs,  sur  les  fonds  du  budget  ordinaire. 
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La  Banque,  on  le  voit,  jouait  donc  exclusi- 
vement le  rôle  à' intermédiaire  entre  vendeurs 
et  acheteurs. 

On  décida  de  lui  constituer  dorénavant  un 
fonds  terrien,  qu'elle  vendrait  désormais  direc- 
tement elle-même,  par  lots,  aux  paysans,  dans 
des  conditions  semblables  à  celles  qu'elle  leur 
faisait  quand  elle  intervenait  entre  eux  et  les 
propriétaires  vendeurs. 

Ici  encore,  nous  retrouvons  l'idée  directrice 
de  la  loi  agraire  du  9  novembre. 

Les  propriétaires,  désirant  vendre,  bien 
entendu,  des  fractions  importantes  de  leurs 
domaines  et,  en  général,  peu  disposés  à  traiter 
pour  de  très  petites  parcelles,  —  il  en  résultait, 
qu'en  pratique,  les  paysans  s'assemblaient  entre 
eux,  —  par  exemple  cinquante  feux,  une  com- 
mune toute  entière,  —  achetaient  ainsi,  en 
commun,  une  terre  à  un  propriétaire  foncier 
par  l'intermédiaire  de  la  banque,  et  se  parta- 
geaient entre  eux  le  nouveau  territoire  acquis, 
suivant  les  principes  désastreux  qui  prési- 
daient, comme  nous  l'avons  vu,  à  la  constitu- 
tion du  nadiel.  Une  fois  de  plus,  le  législateur 
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combat  le  système  du  collectivisme  agraire. 
Les  terres,  achetées  désormais  par  la  Banque 
et  revendues  par  elle  aux  paysans,  sont  divi- 
sées par  des  géomètres  agronomes,  spéciale- 
ment chargés  de  ce  travail,  en  lots  individuels. 

Groupés,  aussi  symétriquement  que  possible, 
autour  du  point,  où  les  géomètres,  auteurs 
du  plan  élaboré  pour  le  compte  de  la  Banque, 
ont  situé,  d'après  les  accidents  topographiques, 
le  village  appelé  à  se  former,  ces  lots  sont 
vendus  isolément  aux  acquéreurs  paysans  qui 
se  présentent;  la  Banque  leur  avance  de  90  à 
95  p.  100  du  prix  du  lot,  la  somme  avancée 
étant  remboursable  en  55  ans  1/2,  par  annuités 
4  1/2  p.  100. 

Dans  les  cas  très  rares  où,  pour  des  circon- 
stances exceptionnelles,  la  Banque  vend  tout  un 
groupe  de  lots  collectivement  à  une  commune, 
elle  ne  peut  jemais  avancer  plus  de  80  p.  100 
du  prix  du  lot. 

Voyons  les  derniers  résultats  de  ce  nou- 
veau fonctionnement  de  la  banque  agraire  des 
paysans  ;  ils  sont  aussi  satisfaisants  que  ceux  de 
la  loi  agraire  même.  Au  cours  des  années  1906 
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et  I U07,  la  banque  a  acheté  3  720  962  déciatines 
et  reçu  des  Apanages  1  196032,  soit,  en  ajou- 
tant les  terres  rentrées  à  la  banque  par  suite 
du  non-paiement  des  annuités  par  les  débi- 
teurs (467  381  déciatines),  un  domaine  total 
de  5  384  375  déciatines  (ayant  coûté  à  la  banque 
48  875  252  roubles). 

En  outre,  pendant  les  années  1906-1909, 
la  banque  avait  consenti  des  prêts  pour  des 
achats  de  terre  (par  son  intermédiaire,  selon 
l'ancien  système),  représentant  une  superficie 
de  2  605  526  déciatines1. 

Les  commissions  agraires  ont  pris  une  part 
très  heureuse  à  l'activité  de  la  banque  des 
paysans;  c'est  ainsi  qu'elles  ont  examiné,  avec 
beaucoup  de  soin,  l'opportunité  de  l'achat  par 
la  banque  de  certains  domaines  appartenant  à 
des  propriétaires  et  qu'elles  ont  procédé  à  leur 
estimation;  puis,  elles  se  sont  occupées,  le 
fonds  terrien  de  la  banque  une  fois  constitué, 
d'y  tailler  des  domaines  séparés,  disposés  de 

1.  Les  terres  se  répartissent  de  la  façon  suivante  actuel- 
lement en  Russie  d'Europe  : 

155  millions  de  déciatines  aux  paysans;  66  millions  aux 
grands  propriétaires. 
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façon  à  permettre  ultérieurement  aux  acqué- 
reurs l'utilisation  du  sol  la  meilleure  possible  ; 
elles  ont  établi  enfin  des  listes  d'acquéreurs 
d'après  les  demandes  qui  étaient  faites,  en 
choisissant,  de  préférence  aux  autres,  les  chefs 
de  familles  ne  possédant  qu'une  quantité  de 
terre  insuffisante  à  la  culture  et  ceux  qui, 
ne  possédant  aucune  terre,  étaient  cependant 
restés  familiers  avec  l'agriculture  et  aptes  à  la 
faire  prospérer.  C'est  ainsi  que  22  p.  100  des 
acquéreurs  ont  été  des  paysans  sans  terres; 
36  p.  100,  des  paysans  possédant  moins  de 
3  déciatines  par  feu;  22  p.  100,  de  3  à  6  décia- 
tines;  10  p.  100,  de  6  à  9  et  9,8  p.  100  seule- 
ment, plus  de  9. 

Quant  aux  contrats  de  vente  entre  proprié- 
taires et  paysans,  pour  lesquels  la  banque 
n'intervient    que    comme    intermédiaire !,    les 


1.  Dans  les  cas  où  la  banque  n'est  qu'intermédiaire,  son 
rôle  consiste  —  nous  l'avons  vu  —  à  avancer  aux  acheteurs 
à  titre  de  prêt,  une  partie  très  importante  de  la  somme  à 
payer  au  vendeur,  pour  la  recouvrer  ultérieurement,  avec 
les  intérêts,  par  annuités. 

Ces  prêts  sont  consentis  dans  trois  cas  : 

a)  Sur  des  terres  que  les  paysans  désirent  acheter  de  gré 
à  gré  à  des  propriétaires  (au  1er  janvier  1909,  le  nombre  de 
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commissions  agraires  ne  s'en  désintéressèrent 
pas  non  plus  ;  elles  furent  appelées  dans 
I T»  087  cas,  au  cours  des  années  1907-1910, 
à  donner  leur  avis  sur  les  conditions  d'achat 
et  sur  les  prix  proposés;  dans  1668  affaires, 
elles  sont  même  entrées  directement  en  rap- 
port avec  les  vendeurs  et  ont  déterminé  les 
prix  de  vente. 

A  la  fin  de  1910,  grâce  à  cette  excellente 
collaboration  des  commissions  agraires  à  l'acti- 
vité de  la  banque,  3  663  972  déciatines  du 
fonds  terrien  de  la  banque  étaient  déjà  en  état 
d'être  mises  en  vente.  La  vente  donnait  les 
résultats  suivants  :  1768232  déciatines  ven- 
dues individuellement  et  642  675  vendues  col- 
ces  prêts  était  70  809  et  le  solde  dû  de  ce  chef  à  la  banque 
se  chiffrait  par  669,3  millions  de  roubles. 

6)  Sur  des  terres  hypothéquées  (ailleurs  qu'à  la  banque 
agraire),  acquises  par  les  paysans  sans  le  concours  de  la 
banque  agraire,  qui  va  alors  rembourser  le  créancier  hypo- 
thécaire et  se  substituer  à  lui  (du  27  novembre  1895,  date 
de  leur  autorisation,  au  ier  janvier  1909,  la  totalité  de  ces 
prêts  n'a  pas  dépassé  13,2  millions  de  roubles). 

c)  Cf.  la  note  (1)  page  68.  Sur  des  terres  de  nadiel,  qui 
depuis  1905  (extinction  du  rachat)  sont  libres  de  toute  dette 
(autorisés  par  l'oukase  du  15  novembre  1906,  ces  prêts 
n'avaient  atteint  en  août  1909  que  le  chiffre  total  de  81S  sur 
une  superficie  totale  de  109  995  déciatines;  soit  une  somme 
de  2  095000  roubles). 
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lectivement   à    des  groupements  de    paysans. 

A  côté  des  terres  de  la  Banque  foncière,  il 
faut  encore  mentionner  celles  provenant  des 
domaines  de  l'état  et  concédées,  conformément 
à  l'oukase  du  27  août  1906,  soit  par  affermage, 
soit  par  vente. 

Depuis  l'oukase  de  1906  jusqu'à  la  fin  de 
1910,  la  superficie  de  ces  terres  affermées  est 
de  3  774  273  déciatines,  dont  3  351984  (soit 
88  p.  100)  ont  été  affermées  à  des  paysans 
voisins;  501252  déciatines  à  des  familles 
distinctes;  1277145,  à  des  paysans  associés; 
1  545  636,  à  des  communes  et  27  951  à  des  non- 
paysans. 

910141  déciatines  (24  p.  100)  ont  été  affer- 
mées pour  un  an  ;  2  441  843  (soit  65  p.  100)  ont 
été  affermées,  sans  mise  aux  enchères,  pour  une 
plus  longue  durée  et  422  289  (11  p.  100)  ont 
été  affermées  aux  enchères  (gouvernements  de 
Samara,  d'Oufa  et  d'Astrakhan  où  il  n'y  avait 
pas  de  paysans  privés  de  terres,  sollicitant  des 
affermages). 

En  ce  qui  concerne  la  vente,  465  360  décia- 
tines seulement  étaient  en  état  d'être  vendues 
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à  la  fin  de  1910,  dont  409  016  (88  p.  100)  par 
lots  individuels. 

A  cette  date,  280  733  déciatines  ont  été 
vendues,  dont  259  518,  sous  forme  de  lots 
individuels  intéressant  16  053  feux;  6  225,  à  des 
groupements  englobant  2  225  feux  et  14  990, 
à  des  communes  représentant  34  419  feux. 

—  Le  gouvernement  russe  ne  s'est  pas  borné 
à  faciliter  aux  paysans  dans  le  besoin  l'achat 
de  terres;  il  a  tenu  encore  —  par  plusieurs  dis- 
positions excellentes  qu'il  nous  faut,  pour  finir, 
brièvement  rappeler  —  à  favoriser  nettement, 
à  provoquer  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir, 
le  développement  de  l'agriculture,  et  partant 
de  la  prospérité  économique  du  pays. 

Ces  dispositions  peuvent  se  ramener  à  ces 
trois  groupes  principaux  :  1°  secours  matériels 
accordés  dans  le  but  de  faciliter  l'installation 
des  feux  sur  les  nouveaux  lots  ;  2°  mesures 
destinées  à  faciliter  l'émigration;  3°  assistance 
d'ordre  agricole  et  création  d'exploitations 
modèles. 

I.  —  Les  commissions  ont,  dans  certains 
cas,  pour  favoriser  le  passage  à  la  propriété 
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individuelle  ou  l'établissement  des  feux  sur  de 
nouveaux  lots,  accordé  aux  paysans  des  secours 
en  argent,  pour  leur  permettre  de  couvrir  leurs 
frais  de  réinstallation,  ou  encore,  elles  leur  ont 
cédé  à  vil  prix  et  parfois  même  gratuitement 
des  bois  de  construction,  ou  enfin,  elles  leur 
ont  consenti  des  avances  sur  le  crédit  que  leur 
avait  accordé,  pour  leur  part  de  nadiel  hypo- 
théqué, la  banque  foncière. 

Au  cours  des  années  1907-1910,  les  commis- 
sions ont  reçu  221  010  demandes  de  secours, 
dont  117  997  ont  été  agréées  (soit  au  total 
une  subvention  de  9  230  725  roubles). 

II.  —  En  ce  qui  concerne  Y  émigration  en 
Russie  d'Asie,  la  direction  centrale  de  l'agri- 
culture a  réparti  entre  les  gouvernements  four- 
nissant des  émigrants,  les  territoires  vacants 
de  la  Sibérie.  D'autre  part,  les  commissions 
agraires  réunissent  dans  les  régions  de  la  Russie 
d'Europe,  susceptibles  d'envoyer  des  émigrants, 
des  délégués  d'émigration  (Khodaki),  choisis  par 
un  ou  plusieurs  feux  pour  aller  visiter  en 
Sibérie  les  terres  sur  lesquelles  ces  feux  ont 
l'intention  d'émigrer  et  elles  s'efforcent  de  les 
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grouper  de  telle  façon  que,  plus  tard,  l'émigra- 
tion, si  elle  est  décidée,  puisse  rassembler,  dans 
un  même  village  sibérien,  des  paysans  qui,  en 
Russie  d'Europe,  appartenaient  déjà  à  une 
même  commune. 

De  1907  à  1910,  9  975  groupes  ont  été 
ainsi  envoyés  en  Sibérie  :  7  537  groupes 
(103  396  individus)  de  délégués  et  2  438  groupes 
(110  777  individus)  d'émigrants. 

Les  commissions,  fidèles  à  la  politique 
agraire  du  gouvernement,  se  sont  occupées 
activement  de  seconder  l'émigration  :  d'abord, 
en  faisant  accompagner,  en  Sibérie,  d'un  agro- 
nome choisi  par  elles  chaque  groupe  de  délé- 
gués; puis,  en  se  chargeant  de  vendre  elles- 
mêmes  les  terres  et  le  mobilier  des  émigrés  ;  en 
accordant  à  ceux-ci,  dans  la  plus  large  mesure 
possible,  des  secours  en  argent,  ou  en  leur  fai- 
sant délivrer  des  parcours  gratuits  sur  les  che- 
mins de  fer. 

III.  —  Enfin,  dans  le  but  d'apprendre  expéri- 
mentalement aux  paysans  la  manière  d'orga- 
niser et  de  diriger  une  exploitation  rurale  de 
rendement   élevé,   le    gouvernement   n'a   pas 
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hésité  à  créer  tout  un  véritable  réseau  d'exploi- 
tations modèles  qui,  par  leur  importance  et 
leurs  conditions  économiques,  se  rapprochaient 
aussi  exactement  que  possible  des  exploitations 
des  paysans  voisins. 

Pour  organiser  ces  exploitations  modèles 
avec  succès,  il  fallait  le  concours  immédiat,  la 
collaboration  étroite  des  organes  de  la  vie  locale 
(Zemstvos,  sociétés  agricoles)  auxquels  le  dépar- 
tement de  l'agriculture  faisait  d'ailleurs  une 
large  place  par  une  circulaire  du  25  avril 
(8  mai)  1908;  en  outre,  il  était  créé  des  conseils 
agronomiques  de  gouvernement,  comprenant, 
sous  la  présidence  du  gouverneur,  tous  les 
membres  de  la  commission  agraire  du  gouver- 
nement, de  l'ouprava  du  Zemstvo  et  des 
techniciens  agronomes  habitant  le  gouverne- 
ment et  désignés  par  le  gouverneur.  Ce  sont 
ces  conseils  qui  examinent  les  demandes  de 
création  d'exploitations  modèles,  aux  frais  ou 
avec  subvention  de  l'Etat.  Ils  s'efforcent  d'as- 
surer des  assolements  très  simples,  avec 
prairies  artificielles  destinées  à  produire  du 
fourrage,  et  étudient  avec  le  plus  grand  soin 
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le  choix  des  petits  propriétaires  qui  vont  être 
appelés  à  administrer  l'exploitation  et  à  intro- 
duire ainsi  au  village  les  connaissances  techni- 
ques qu'on  a  en  vue  d'y  répandre. 

A  la  date  du  1er  janvier  1911,  le  département 
de  l'agriculture  avait  consacré  2  764  044  rou- 
bles à  l'organisation  des  exploitations  modèles, 
réparties  entre  44  gouvernements. 

Ainsi,  grâce  à  toutes  ces  mesures  heureuses, 
se  dessine  et  se  précise,  chaque  jour  plus  nette- 
ment, le  vaste  mouvement  de  réorganisation 
agraire,  provoqué  par  la  loi  du  9  novembre  1906 
et  dont  les  étonnants  résultats  ont  déjà  laissé 
bien  loin  derrière  eux  les  prévisions  les  plus 
optimistes. 


Le  droit  des  paysans 

et 

la  réforme  du  tribunal  local. 

L'oukase  du  9  novembre  avait  donné  au 
paysan  la  possibilité  de  libérer  sa  terre  des 
formes  désastreuses  de  la  propriété  collective. 
Le  législateur  ne  devait  pas  s'en  tenir  là  et, 
poussant  profond  ément  sa  réforme  hardie  j  usque 
dans  les  rouages  les  plus  complexes  de  la  vie 
politique  —  faussés,  comme  ceux  de  la  vie  écono- 
mique et  sociale,  par  des  préjugés  et  des  erreurs 
déplorables —  il  entreprit  de  dégager  le  paysan 
des  incertitudes  de  la  coutume  qui,  devant  des 
tribunaux  spéciaux,  lui  tenait  lieu  de  loi. 

Dans  l'immense  majorité  des  cas,  en  effet,  le 
paysan,  absorbé,  dans  son  individualité,  par  la 
collectivité  communale  dont  il  faisait  partie, 
n'était  même  pas  admis  à  se  prévaloir  devant 

6 
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le  juge  de  droit  commun  des  dispositions  géné- 
rales de  la  loi  d'empire;  avant  d'être  citoyen,  il 
restait  'paysan,  c'est-à-dire  livré  à  sa  commune, 
en  marge,  pour  ainsi  dire,  de  la  vie  de  l'Etat. 

Pour  comprendre  le  projet  dont  sont  actuel- 
lement saisies  les  Chambres  et  que  la  Douma  a 
déjà  longuement  discuté,  il  faut  exposer  briè- 
vement le  mécanisme  de  la  justice  «  locale  ». 

Dans  la  plus  grande  partie  de  la  Russie 
d'Europe,  chaque  voloste  (division  administra- 
tive répondant  à  notre  canton)  possède  son 
tribunal,  le  volostnoj  soud,  tribunal  spécial  aux 
paysans,  composé  de  quatre  membres,  dont 
un  président,  élus  par  les  électeurs  paysans  de 
la  voloste  pour  trois  années. 

Ce  tribunal  juge  au  civil  et  au  correctionnel. 

Au  civil,  sa  compétence  varie  suivant  les 
régions;  le  plus  souvent,  il  est  seul  compétent, 
sans  aucune  restriction,  pour  connaître  de  tous 
les  procès  qui  peuvent  s'élever  entre  paysans1 
à  propos  de  terres  de  nadiel. 


1.  En  cas  de  procès  entre  un  paysan  et  un  non-paysan 
(propriétaire,  noble,  bourgeois),  le  volostnoj  soud  n'est  com- 
pétent que  si  les  deux  parties  décident  d'un  commun  accord 
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Dans  quelques  gouvernements  de  l'est  seule- 
ment, sa  compétence,  en  cette  matière,  est 
restreinte  et  il  ne  peut,  en  aucun  cas,  connaître 
d'une  affaire,  si  l'intérêt  du  litige  excède  cent 
roubles.  Il  juge  d'après  la  coutume  et  en  équité. 
Il  est  inutile  de  souligner  le  vice  fondamental 
et  le  danger  d'une  telle  justice  qui  met,  une 
fois  de  plus,  le  paysan  à  la  discrétion  de  la  com- 
mune, sans  qu'aucun  contrôle  extérieur  puisse 
s'exercer. 

Au  correctionnel,  le  tribunal  de  voloste  est 
compétent  pour  toutes  les  contraventions  et 
délits  —  normalement  de  la  compétence  du  juge 
de  paix  —  énumérés  limitativement  au  code 
pénal 1.  Les  peines  sont  différentes  de  celles  pro- 
noncées, pour  les  mêmes  infractions  ou  à  peu 
pris,  par  le  juge  de  paix,  juge  de  droit  commun. 
Elles  sont  en  effet  au  nombre  de  trois  seule- 
ment :  le  blâme,  l'amende  et  les  arrêts,  tandis 
que  le  juge  de  paix  peut  donner  jusqu'à  un  an 
et  six  mois  de  prison. 

de  lui  remettre  l'affaire;  sinon,  c'est  le  juge  de  droit  commun 
(le  juge  de  paix)  qui  sera  saisi. 

1.  La  compétence  des  tribunaux  de  voloste  est  un   peu 
plus  restreinte  que  celle  des  juges  de  paix. 
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Les  affaires  jugées  par  le  tribunal  de  voloste 
vont  en  appel  devant  Youiesdny  siesd  (assem- 
blée de  district),  tribunal  présidé,  dans  chaque 
chef-lieu  de  district,  par  le  maréchal  de  la 
noblesse  de  district  et  composé  :  du  membre 
de  la  Cour  d'Assises 1  (okroujnoj  soud),  à 
laquelle  ressortit  le  district,  de  tous  les  Zemskié 
natchalniki'2  du  district  et  du  juge  de  paix  ou 

1,  Ce  magistrat,  exactement  le  membre  de  district  de  la 
Cour  d'Assises,  n'appartient  que  nominalement  à  la  Cour 
d'Assises;  il  ne  s'agit  pas  en  effet  —  comme  on  pourrait 
le  croire  —  d;un  conseiller  de  la  Cour  d'Assises  temporai- 
rement envoyé  dans  un  chef-lieu  de  district;  mais  bien 
d'un  poste  absolument  distinct  de  celui  de  conseiller  de  la 
Cour  d'Assises  et  auquel  sont  nommés  des  juges  tout  à  fait 
étrangers  à  la  Cour  d'Assises.  En  pratique,  il  y  a  un  tel 
magistrat  dans  chaque  district  (au  chef-lieu)  qui  possède 
des  zemskié  natchalniki;  dans  les  districts  (ou  villes)  ayant 
des  juges  de  paix,  ce  poste  n'existe  pas  :  le  tribunal  d'appel 
(ouiesdny  siesd)  pour  la  voloste  n'existe  pas  non  plus  et 
alors,  si  les  parties  (ou,  au  correctionnel,  les  condamnés)  ne 
s'inclinent  pas  devant  le  jugement  du  tribunal  de  voloste, 
l'affaire  vient  en  appel  devant  le  juge  de  paix  territoriale- 
ment  compétent. 

2.  Le  zemsky  natchalnik  est  un  fonctionnaire  —  à  l'ori- 
gine purement  administratif  —  relevant  du  ministère  de 
l'Intérieur.  Le  nombre  des  zemskié  natchalniki  est  fort 
variable;  on  en  trouve  en  général  de  3  à  6  en  moyenne  par 
district.  En  1889,  on  supprima  dans  un  très  grand  nombre 
de  gouvernements  les  juges  de  paix  et  l'on  transféra  leurs 
pouvoirs  judiciaires  aux  zemskié  natchalniki  qui,  dans  ces 
gouvernements,  furent,  en  dehors  et  à  côté  de  leurs  pou- 
voirs administratifs,  de  véritables  juges  de  paix. 
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des  juges  de  paix  de  la  ville  chef-lieu  du  dis- 
trict. Bien  entendu,  dans  la  pratique,  Youiesdny 
siesd  ne  comprend  pas  tous  les  membres  qui 
ont  régulièrement  le  droit  de  le  composer; 
toutefois  la  loi  dispose  qu'il  ne  peut  fonctionner 
à  moins  de  trois  juges  (dont  le  président)  ;  par 
ailleurs  les  juges  ayant  droit  de  siéger  à  ce  tri- 
bunal peuvent  y  siéger  tous  à  la  fois,  la  loi  ne 
fixant  aucun  maximum. 

Au-dessus  de  Youiesdny  siesd,  il  n'y  a  plus 
que  le  Sénat,  statuant  comme  Cour  de  Cassation. 

Aux  termes  du  projet,  actuellement  présenté 
aux  Chambres,  les  tribunaux  de  voloste  et  leurs 
tribunaux  d'appel  (de  district)  sont  supprimés  '  ; 
d'autre  part  le  Zemsky  natchalnik  perd  ses 
pouvoirs  judiciaires  et  redevient  ce  qu'il  avait 
été  tout  d'abord,  un  simple  administrateur.  Au 
lieu  et  place  de  toutes   ces  juridictions   sup- 


1.  La  suppression  ne  porte  que  sur  la  Russie  d'Europe  et 
encore  sur  la  plus  grande  partie  sans  doute,  mais  non  sur 
toute  l'étendue  de  son  territoire.  En  effet,  les  tribunaux  des 
ÉmilMM  (division  répondant  en  Pologne  à  la  voloste)  et  leurs 
conseils  d'appels  sont  maintenus,  ainsi  que  tous  les  tribu- 
naux locaux  spéciaux  que  l'on  rencontre  dans  certaines 
régions,  au  Caucase  notamment,  pour  les  «  allogènes  » 
(Khirgizes,  géorgiens,  tatars,  caucasiens,  etc.). 
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primées,  le  législateur  établit  le  juge  de  paix, 
à  la  campagne  comme  à  la  ville.  Mais  ici, 
se  place  une  nouvelle  et  importante  réforme. 
Tandis  qu'à  l'heure  actuelle  (sauf  dans  les  villes 
de  Saint-Pétersbourg,  Moscou,  Odessa,  Kiew, 
Kharkoff  où  ils  sont  élus)  —  les  juges  de  paix, 
là  où  ils  ont  été  maintenus  et  non  remplacés  par 
les  Zemskié  natchalniki,  par  la  loi  de  1889,  — 
sont  nommés,  le  projet  décide  de  les  faire  élire 
partout  indistinctement  :  dans  les  villes,  par  la 
curie  des  électeurs  qui  élit  la  Douma  munici- 
pale et,  dans  les  campagnes,  par  les  Zemstvos, 
de  district  et  de  gouvernement,  de  la  manière 
suivante  :  le  nombre  des  juges  de  paix  à  élire 
ayant  été  fixé  par  la  loi,  pour  chaque  district 
en  particulier,  le  Zemstvo  de  ce  district  ou,  — 
si  c'est  le  district  comprenant  le  chef-lieu  de 
gouvernement,  le  Zemstvo  du  gouvernement 
—  procède  à  l'élection  d'autant  de  juges  de 
paix  que  le  district  en  comporte.  Comme  les 
tribunaux  de  voloste  actuellement,  la  durée 
du  mandat  des  juges  de  paix  est  fixée  à 
trois  ans. 

Telle  est  la  vaste  réforme  projetée,  qui  doit 
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aboutir  à  Y  unification  des  tribunaux  dans  la 
plus  grande  partie  d'empire,  en  faisant  dis- 
paraître ces  tribunaux  de  paysans,  source  de 
complications  perpétuelles  et  consécration 
d'une  inégalité  vraiment  choquante.  D'ailleurs, 
le  législateur  en  précise  la  portée,  en  accentue 
encore  singulièrement  la  conséquence  :  d'a- 
bord, il  abolit,  pour  les  contraventions  et 
délits  commis  par  les  paysans,  la  législation 
répressive  spéciale  que  leur  appliquent,  comme 
nous  l'avons  vu,  les  tribunaux  de  voloste  et  il 
dispose  qu'à  l'avenir,  le  juge  de  paix  jugera 
uniformément  d'après  la  loi  générale.  Mais  sur- 
tout, il  établit,  en  second  lieu,  que  le  juge  de 
paix,  doit  désormais,  au  civil,  juger  en  droit, 
d'après  la  loi  écrite  et  ne  se  reporter  à  la  cou- 
tume que  dans  les  cas  où  la  loi  l'y  autorise  for- 
mellement. 

Ainsi  apparaît  très  nettement  le  triple  but 
visé  par  le  législateur  : 

unifier  la  législation; 

unifier  les  tribunaux; 

subordonner  la  coutume,  flottante  et  va- 
riable, à  la  précision  de  la  loi  écrite. 
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Œuvre  de  progrès,  au  plus  haut  degré,  la 
réorganisation  de  la  justice  locale  répond  à  des 
besoins  urgents,  consacre  des  droits  évidents; 
elle  couronne  dignement  la  belle  réforme 
agraire,  dont  nous  nous  sommes  efforcés  de 
faire  comprendre  toute  la  signification,  non 
seulement  dans  le  domaine  économique,  mais 
encore  —  peut-être  même  surtout  —  dans  le 
domaine  social  et  politique.  Conçue  par  le 
législateur  dans  un  sens  largement,  foncière- 
ment libéral,  elle  substitue,  d'une  part,  le  prin- 
cipe de  V élection  du  juge  à  celui  de  sa  nomina- 
tion et,  d'autre  part,  en  remettant  cette  élection 
à  des  électeurs,  très  peu  nombreux  sans  doute, 
mais  choisis  indépendamment  de  toute  consi- 
dération et  distinction  de  classe,  elle  marque, 
sans  aucun  doute,  une  'première  et  décisive 
étape  vers  la  suppression  de  la  classe  paysanne 
dans  l'état,  —  comme  la  loi  agraire  de  1906 
marque  la  première  et  décisive  étape  vers  la 
suppression  du  paysan  —  unité  au  sein  de  la 
collectivité  communale. 


LA    DÉCENTRALISATION. 
L'INTRODUCTION   DE  L'AUTONOMIE 

PROVINCIALE 

DANS  LES  PROVINCES    DE   L'OUEST 

ET  LA  QUESTION    POLONAISE 

L'organisation  provinciale ,  donnée  par 
Alexandre  II  à  la  Russie  d'Europe  (excepté  la 
Pologne,  les  provinces  Baltiques,  le  gouverne- 
ment d'Arkhangelsk,  la  Russie  Blanche  et  le 
Caucase)  est  un  des  exemples  les  plus  remar- 
quables que  l'on  puisse  trouver  du  système  de 
la  décentralisation,  de  l'autonomie  dans  l'ad- 
ministration locale.  Certes,  dans  un  pays  aussi 
vaste  que  la  Russie,  il  était  impossible  de  pré- 
tendre établir  un  régime  de  centralisation; 
mais,  tout  en  séparant  l'organisation  provin- 
ciale du  gouvernement  central,  on  pouvait 
étouffer  encore,  de  mille  manières,  son  déve- 
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loppement  fécond,  anéantir  son  action  sous  le 
contrôle  étroit  du  fonctionnarisme.  Il  n'en  a 
rien  été;  avec  ce  libéralisme  large  et  sincère, 
qui  caractérise  toute  sa  politique,  le  Tsar 
émancipateur  des  paysans  a  jeté  hardiment  les 
bases  d'un  self  governement,  dont  le  fonction- 
nement, aujourd'hui  plus  que  jamais,  peut 
inspirer,  en  même  temps  qu'une  légitime 
admiration,  une  grande  leçon  aux  centralisa- 
teurs, qui  voient  la  cohésion  et  l'avenir  d'un 
pays  dans  sa  soumission  uniforme  aux  ordres 
émanés  de  sa  capitale. 

C'est  dans  les  rouages  de  son  autonomie 
provinciale  que  la  Russie  a  puisé  cette  sève 
jeune  et  vivifiante,  qui  devait  la  régénérer  si 
rapidement,  au  lendemain  de  la  défaite  et  de 
l'émeute,  quand  ceux-là  mêmes  qui  connais- 
saient l'immensité  de  ses  ressources,  commen- 
çaient à  douter  de  ses  destinées. 

Ce  sont  les  hommes  de  son  self  governement, 
qui  sont  entrés  dans  la  troisième  douma  et  qui 
y  ont  constitué  enfin  une  majorité  résolue  à 
travailler  à  la  défense  des  intérêts  de  la  nation. 
Sans  doute,  ils  ont  fait  preuve,  ces  administra- 
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teurs  provinciaux,  d'une  certaine  inexpérience 
des  subtilités  de  la  vie  politique,  des  combi- 
naisons de  partis,  des  intrigues  de  couloirs  : 
habitués  à  la  vie  du  district,  ils  ont  apporté  à 
la  Douma  ce  franc-parler  familier  à  leurs  assem- 
blées locales  et  ils  se  sont  mal  plies  à  l'esprit 
de  groupe;  ils  n'ont  pas  voulu  abdiquer  entre 
des  mains  anonymes  l'indépendance  d'action  à 
laquelle  ils  étaient  accoutumés,  comme  à  celle 
de  langage  :  d'où  le  flottement,  parfois  terne, 
de  la  troisième  Douma.  Mais,  s'élevant  au  des- 
sus des  mesquineries  d'une  politique  de  poli- 
ticiens, ils  ont  mis  à  l'étude  des  problèmes 
touchant  à  la  vie  de  l'Etat,  l'énergie,  la  convic- 
tion, la  loyauté  qu'ils  avaient  coutume  d'ap- 
porter à  l'examen  des  besoins  de  leurs  pro- 
vinces. Hommes  d'affaires  expérimentés  et  labo- 
rieux, ils  ont  abordé  la  discussion  des  ques- 
tions les  plus  techniques  avec  une  compétence 
qui  souvent  a  fait  autorité.  Ainsi,  à  la  folle 
prétention  d'une  rhétorique  creuse,  succéda  la 
modeste,  mais  féconde  activité  d'un  travail 
opiniâtre.  Épuisée  par  l'incohérence  d'une 
bureaucratie,  souvent  anarchique  dans  sa  cen- 
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tralisation,  la  Russie  retrouva  tout  à  coup 
sa  force  et  son  énergie  dans  la  cohésion  de  sa 
décentralisation. 

Le  fonctionnarisme  à  outrance  l'avait  con- 
duite à  Tsoushima,  à  Moukden,  aux  émeutes  de 
janvier,  aux  journées  de  Moscou.  —  La  troi- 
sième Douma  devait  enfin  répondre  à  l'appel  du 
Gouvernement  et  apporter  aux  hommes  de  cou- 
rage et  de  honne  volonté,  —  qui  s'efforçaient 
de  conjurer  définitivement  le  retour  des  excès 
révolutionnaires  — ,  le  précieux  concours  de  sa 
collaboration  éclairée  et  loyale.  Il  est  impos- 
sible de  parler  de  la  Russie,  ni  surtout  de  son 
prodigieux  essor  actuel,  sans  parler  aussi,  par 
là  même,  de  son  administration  provinciale. 
Au  surplus,  le  cabinet  Stolypine  a-t-il,  sur  des 
points  essentiels,  élaboré  d'importantes  réfor- 
mes, qui  mettent  directement  en  cause  les 
principes  de  cette  organisation  et  que  nous 
voudrions  brièvement  exposer  ici. 

Nous  avons  eu  maintes  fois,  en  étudiant  plus 
haut  la  question  agraire  et  le  régime  de  la  pro- 
priété collective  du  sol,  l'occasion  de  parler  de 
la  collectivité  communale,  de  Yobchtchina,  au 


LA   QUESTION    POLONAISE  03 

sein  de  laquelle  vit  le  paysan  et  dont  il  reçoit 
le  lot  de  nadiel,  que  lui  attribue  la  loi  du  par- 
tage. 

Cette  commune  n'a  pas  d'existence  adminis- 
trative; basée  sur  la  charte  d'émancipation 
qui,  en  1861,  attribuait  à  telle  collectivité  de 
paysans,  attachés  au  domaine  de  tel  maître,  une 
portion  (le  nadiel)  de  ce  domaine,  elle  a  main- 
tenu groupés,  comme  par  le  passé,  d'après  la 
terre  sur  laquelle  ils  travaillaient,  tous  les  serfs 
affranchis,  appelés  à  participer  à  la  culture 
d'un  même  nadiel  et  elle  a  procédé  entre  eux, 
comme  nous  l'avons  expliqué,  à  la  répartition 
de  ce  nadiel  en  lots  égaux. 

Ainsi  Yobchtctina,  théoriquement,  ne  figure  pas 
parmi  les  divisions  administratives,  établies  par 
la  loi.  Cependant,  en  fait,  il  est  une  division 
administrative  —  la  plus  petite  de  toutes  —  qui 
correspond,  presque  toujours,  à  l'obchtchina  : 
c'est  le  selskoé  obchtchestvo  (collectivité  villa- 
geoise). Le  plus  souvent,  en  effet,  l'obchtchina 
correspondra  au  village,  les  paysans  réunis  sur 
un  même  nadiel  habitant  aussi,  d'ordinaire,  le 
même  village.  L'identification  des  deux  collée- 
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tivités  ne  sera  impossible  que  dans  des  cas, 
en  somme  assez  rares  :  par  exemple,  lors- 
qu'un village  se  trouvera  situé  sur  des  terres 
ayant  appartenu  à  l'origine  à  plusieurs  proprié- 
taires —  ;  il  est  évident  qu'alors  le  village  sera 
divisé  en  autant  d'obclitchinas  qu'il  y  avait,  à 
l'origine,  de  propriétaires  fonciers  —  ou  bien 
lorsque  le  nadiel  attribué  par  un  propriétaire, 
lors  de  l'émancipation,  n'est  pas  d'un  seul  tenant 
et  s'étend  sur  plusieurs  villages,  —  auquel  cas 
les  membres  d'une  même  obchtchina  seront 
bien  entendu,  répartis  entre  différents  villages. 
Mais  —  sauf  ces  cas  —  exceptionnels,  nous  le 
répétons  —  il  y  aura  concordance  parfaite 
entre  Y  obchtchina  et  le  selskoé  obchtchestvo.  Le 
selskoé  obchtchestvo  s'administre  lui-même,  au 
moyen  d'un  organe  délibérant,  le  selsky  shod 
(assemblée  du  village),  et  d'un  organe  exécutif, 
le  selsky  starosta  (maire,  doyen  du  village)1. 
Le  selsky  shod  est  formé  par  la  réunion  de  tous 
les  paysans  possesseurs  d'une  parcelle  de  nadiel, 


1.  Dans  les  régions  de  population  cosaque,  l'organe  déli- 
bérant s'appelle  houtorsky  shod  (assemblée  de  métairie)  et 
l'organe  exécutif,  houtorsky  ataman. 
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si  petite  soit-elle.  Ces  paysans  possesseurs  de 
parcelles  de  nadiel  sont  précisément  —  nous 
l'avons  vu  en  étudiant  le  partage  du  nadiel  — 
les  chefs  des  familles,  des  feux.  La  loi  dispose 
qu'en  cas  d'absence,  le  chef  de  famille  peut  être 
remplacé  au  selsky  shod  par  le  membre  de  la 
famille,  même  de  sexe  féminin,  qui  exerce  à  sa 
place  la  direction  de  la  famille.  Le  selsky  shod 
élit,  tous  les  trois  ans,  parmi  ses  membres  un 
selsky  starosta,  qui  est  en  somme  le  maire  du 
village  et  un  secrétaire,  sorte  de  secrétaire  de 
mairie  qui  a,  dans  la  pratique,  une  très  grande 
importance.  En  outre,  suivant  le  principe  fon- 
damental, sur  lequel  est  basée  la  décentralisation 
en  Russie  et  d'après  lequel  chaque  assemblée 
provinciale  désigne  elle-même  les  fonctionnaires 
locaux  chargés  de  gérer  les  services  d'utilité 
locale  —  le  selsky  shod  nomme  les  quelques 
fonctionnaires  nécessaires  à  la  vie  administra- 
tive —  bien  entendu  très  restreinte  —  du  vil- 
lage :  ce  sont  surtout  le  collecteur  d'impôts,  élu 
pour  un  an  et  le  gérant  du  magasin  de  grains 
où  est  emmagasinée  la  réserve  de  blé  prescrite, 
destinée  à  faire  face  aux  premiers  besoins  des 


96  LA   POLITIQUE   INTÉRIEURE   RUSSE 

habitants  en  cas  de  disette.  Ces  fonctionnaires 
doivent  être  confirmés  par  le  représentant  local 
du  pouvoir  central,  en  l'espèce  le  zemsky  nat- 
chalnik. 

Le  sels/nj  shod  s'occupe  des  affaires  se  ratta- 
chant à  l'économie  rurale  *  et,  là  où  le  selskoé 
obchtchestvo  correspond  à  Vobchtchina,  des 
affaires  agraires  (partage  de  la  terre  du  nadiel, 
révision  des  partages  déjà  faits,  etc.). 

Quand  les  deux  collectivités  ne  s'identifient 
point,  alors  chaque  obchtchina  forme  une 
assemblée  spéciale,  le  selienny  shod,  qui  s'oc- 
cupe de  toutes  les  questions  agraires,  tandis  que 
le  selsky  shod  conserve  l'économie  rurale.  Il 
y  a  ainsi  dualité  d'organe  délibérant,  mais 
non  d'organe  exécutif,  le  selsky  starosta  étant 
toujours  également  le  starosta  de  chaque 
selienny  shod  formé  au  sein  du  village  (selskoé 
obchtchestvo). 

Le  selsky  shod  a  déjà  son  petit  budget 
approuvé  par  le  zemsky  natchalnik  (art.  355.66 


1.  Les  questions  d'écoles,  voies  de  communication  locales, 
éclairage,  organisation  de  secours  contre  l'incendie,  etc.. 
rentrent  dans  sa  compétence. 
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des  lois  générales  des  paysans).  En  matière 
administrative,  son  attribution  essentielle  est 
la  répartition  entre  les  habitants  du  village 
de  tous  les  impôts  (locaux  aussi  bien  que 
d'État). 

Au-dessus  du  village,  nous  trouvons  la 
voloste,  qui  répond  à  peu  près  à  notre  canton 
et  comprend  un  certain  nombre  de  villages. 
Elle  a  aussi  son  organe  délibérant  (volostnoj 
shod  et  son  organe  exécutif  (volostnoj  star- 
china)  '.  A  la  différence  du  selsky  shod,  qui 
n'est  que  la  réunion  des  chefs  de  famille  du 
village,  le  volostnoj  shod  est  une  assemblée 
élective  :  dans  chacun  des  villages  composant 
la  voloste,  le  selsky  shod  élit,  obligatoirement 
parmi  ceux  de  ses  membres  du  sexe  masculin, 
autant  de  membres  de  l'assemblée  de  voloste 
(volostnoj  shod)  qu'il  compte  de  fois  dix  feux. 
Ce  sont  les  assemblées  de  village  (selskié 
shody)  qui  fixent  elles-mêmes,  en  les  élisant, 
la  durée  du  mandat  de  leurs  représentants  au 
volostnoj  shod. 


i.    Chez   les   Cosaques   :  stanitchny  shod  et   stanitchny 
ataman. 

Marchand.  7 
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A  côté  des  membres  ainsi  élus,  pour  une 
durée  variable  suivant  les  villages,  par  les 
selskié  shody,  le  volostnoj  shod  comprend  de 
droit  tous  les  fonctionnaires  électifs  de  la 
voloste  et  des  villages  qui  la  composent,  ainsi 
que  le  maire  de  la  voloste  et  les  maires  de 
tous  les  villages  de  la  voloste. 

Le  volostnoj  shod  n'a  pas  à  s'occuper  — 
sauf  le  cas,  très  rare,  où  la  voloste  possède  elle- 
même  quelque  domaine,  —  d'économie  rurale. 
En  revanche,  il  a  des  fonctions  administratives 
très  étendues  :  c'est  lui  qui  établit  la  liste  des 
jeunes  gens  devant  le  service  militaire,  délivre 
les  passeports,  assure  le  service  de  la  poste, 
organise  la  caisse  d'épargne,  l'assurance  contre 
l'incendie,  etc.. 

Il  a  également  un  budget  approuvé  par  le 
Zemsky  natchalnik,  établit  ses  impôts  spéciaux 
(impôts  de  voloste).  Le  volostnoj  starchina 
possède,  ainsi  que  le  selsky  starosta,  des  pou- 
voirs disciplinaires  :  il  peut  mettre  aux  arrêts, 
pour  trois  jours  au  plus,  et  infliger  jusqu'à 
cinq  roubles  d'amende  pour  scandale  et  trouble 
de  l'ordre  public. 
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Signalons  d'autre  part  que  quelques  volostes 
(trois,  quatre,  cinq  le  plus  souvent)  sont  réu- 
nies en  un  outchastok,  division  administrative 
soumise  à  un  fonctionnaire  du  pouvoir  central, 
que  nous  avons  eu  déjà  plusieurs  fois  l'occa- 
sion de  mentionner,  le  Zemsky  natchalnik.  Il 
a  les  pouvoirs  de  contrôle  les  plus  étendus. 
Il  peut  annuler  toutes  les  décisions  prises  par 
les  assemblées  de  voloste  ou  de  village, 
même  celles  qui,  aux  termes  de  la  loi,  ne  sont  pas 
soumises  à  son  approbation.  C'est  lui  —  nous 
l'avons  indiqué,  —  qui  confirme  les  budgets 
des  villages  et  des  volostes  et  tous  les  fonction- 
naires locaux  choisis  par  leurs  assemblées. 
C'est  lui  enfin  qui  surveille,  sur  le  territoire 
de  son  outchastok,  le  fonctionnement  de  toute 
l'administration  locale  et  reçoit  les  plaintes 
dirigées  contre  cette  administration. 

Parmi  les  gouvernements  de  la  Russie  d'Eu- 
rope où  fonctionne,  comme  nous  l'avons  indi- 
qué au  début  de  ce  chapitre,  le  régime  du 
self  governement  (c'est-à-dire  l'administration 
provinciale  que  nous  venons  d'examiner),  trois 
ne  possèdent  pas  de  Zemskié  natchalniki  :  ce  sont 
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les  gouvernements  de  Volhynie,  de  Podolie  et 
de  Kiew.  Les  budgets  des  assemblées  de  vil- 
lage et  de  voloste  y  sont  approuvés,  soit  par 
le  mirovoj  posrednik  (sorte  de  juge  de  paix), 
soit  par  le  chef  de  la  police  locale,  qui  exercent 
alors,  l'un  ou  l'autre  suivant  les  cas,  comme 
représentants  du  pouvoir  central,  le  même 
contrôle  sur  l'administration  locale  que  le 
Zemskij  natchalnik. 

—  Au-dessus  de  la  voloste,  vient  le  district 
(ouiesd),  avec  son  assemblée  délibérante,  le 
Zemstvo  de  district  (ouiesdny  zemstvo),  élu 
pour  trois  ans.  Les  assemblées  de  village  et 
de  voloste  sont  —  nous  venons  de  le  voir  — 
exclusivement  composées  de  représentants  des 
paysans  \ 

Le  Zemstvo  de  district  est  constitué  par  les 
représentants  de  toutes  les  classes  de  la  société  : 
nobles,  propriétaires  et  bourgeois  et  paysans; 
c'est  même  sur  le  principe  de  la  distinction 
des  classes  qu'est  basé  son  recrutement.  Les 

1.  Un  non-paysan  (noble,  propriétaire  ou  bourgeois)  même 
habitant  le  village,  ne  fait  pas  partie  de  l'assemblée  de 
village  à  laquelle  sont  seuls  admis  les  paysans  détenteurs  de 
lots  de  nadiel. 
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deux  premiers  groupes  (nobles,  propriétaires 
et  bourgeois)  forment  une  seule  curie  électo- 
rale. Font  partie  de  cette  curie  : 

1°  Tout  propriétaire  d'un  domaine  foncier 
d'une  superficie  au  moins  égale  au  minimum 
fixé  par  la  loi,  pour  chaque  district  en  particu- 
lier, et  qui  varie  de  125  à  800  déciatines  sui- 
vant la  valeur  du  sol; 

2°  Tout  propriétaire  d'un  bien  immeuble  autre 
qu'un  fonds  de  terre,  d'une  valeur  au  moins 
égale  à  15  000  roubles1.  Quant  aux  paysans, 
ils  sont  élus  par  les  assemblées  de  voloste 
de  la  façon  suivante  :  chaque  volostnoj  shod 
élit  un  électeur  et  l'assemblée  de  ces  électeurs, 
réunis  au  chef-lieu  du  district,  élit  autant  de 
membres  du  Zemstvo  qu'il  en  est  attribué  par 

1.  Les  propriétaires  d'un  fonds  de  terre  ou  d'un  bien 
immeuble  d'une  superficie  ou  d'une  valeur  au  moins 
égale  au  dixième  du  minimum  fixé  par  la  loi,  se  réu- 
nissent entre  eux,  en  assemblée  électorale  préliminaire,  et 
désignent,  pour  voter  au  sein  de  l'assemblée  électorale  pro- 
prement dite,  autant  de  délégués  que,  réunis,  ils  se  trouvent 
posséder  de  fois  le  cens  électoral  requis.  —  Les  nobles,  par 
privilège  spécial,  sont  dispensés  de  toute  condition  :  ils  ne 
sont  donc  pas  obligés,  pour  participer  à  l'assemblée  électo- 
rale préliminaire,  de  posséder  un  fonds  de  terre  ou  un  bien 
immeuble  d'une  superficie  ou  d'une  valeur  au  moins  égale 
au  dixième  du  cens  fixé  par  la  loi. 
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la  loi  aux  paysans.  Jusqu'en  1906,  les  membres 
paysans  du  Zemstvo  n'étaient  pas  élus,  mais 
seulement  proposés  par  les  paysans  au  gouver- 
neur, qui  les  désignait.  La  loi  de  1906  a  aboli 
ce  système. 

Outre  les  membres  électifs  élus,  comme  nous 
venons  de  l'exposer,  les  Zemstvos  de  district 
comprennent  encore  : 

1°  Des  représentants  des  départements  des 
Apanages  et  des  Domaines,  désignés  par  les 
ministres  de  la  Cour  et  de  l'Agriculture,  s'il  y 
a  dans  le  district  des  terres  des  apanages  ou 
de  la  couronne  ;  2°  un  député  du  clergé  ;  3°  le 
maire  du  chef-lieu  du  district;  4°  un  délégué 
du  département  de  l'Economie  rurale,  désigné 
par  le  ministre  de  l'Agriculture.  Le  pouvoir 
exécutif,  au  lieu  d'être  confié  à  un  membre 
unique,  est  exercé  par  un  comité  (directoire, 
ouprava),  élu  par  le  Zemstvo  et  comprenant 
un  président  et  2  à  4  membres.  Le  Zemstvo 
de  district  est  présidé  par  le  maréchal  de 
noblesse  de  district;  le  président  de  l'ouprava 
est  élu  comme  les  autres  membres  de  l'ouprava. 

Au-dessus  du  district  vient  enfin  le  gouver- 
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nement  avec  le  Zemstvo  de  gouvernement,  qui 
est  présidé  par  le  maréchal  de  noblesse  du 
gouvernement  et  élit  son  ouprava,  exactement 
comme  le  Zemstvo  de  district. 

Les  membres  du  Zemstvo  de  gouvernement 
sont  élus  —  toujours  pour  une  durée  de  trois 
années  —  par  les  Zemstvos  de  district  qui  ont 
droit  chacun  à  un  nombre  —  variable,  établi 
par  la  loi  —  de  représentants  au  Zemstvo  de 
gouvernement  ;  ils  choisissent  obligatoirement 
ces  représentants  parmi  leurs  propres  membres. 

Outre  les  membres  élus,  le  Zemstvo  de  gou- 
vernement comprend  : 

1°  Les  directeurs  des  circonscriptions  d'apa- 
nages et  les  chefs  des  services  d'état  de  l'admi- 
nistration agraire  et  des  domaines  impériaux; 

2°  Tous  les  maréchaux  de  noblesse  du  gou- 
vernement; 

3°  Un  député  du  clergé  ; 

4°  Les  présidents  des  oupravas  des  Zemstvos 
de  district  ; 

5°  Le  délégué  du  département  de  l'Economie 
rurale. 

Les  Zemstvos  (de  district  comme  de  gouver- 
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nement)  se  réunissent  chaque  année,  en  session 
ordinaire,  à  la  date  fixée  par  la  loi.  Ils  peuvent 
être  convoqués,  si  les  circonstances  l'exigent, 
en  session  extraordinaire.  Leur  compétence 
est  extrêmement  vaste;  elle  s'étend  à  tout  ce 
qui  concerne  l'administration  provinciale  — 
du  district  ou  du  gouvernement  —  et  met  en 
jeu  les  intérêts  locaux.  Ce  sont  les  Zemstvos 
qui  s'occupent  de  la  répartition  des  impôts 
destinés  à  faire  face  aux  dépenses  du  gouver- 
nement ou  du  district.  Ils  établissent  et  entre- 
tiennent les  routes,  les  ports,  les  canaux,  etc.. 
Ils  organisent  et  surveillent  le  fonctionnement 
des  services  postaux,  de  l'assurance  régionale 
(système  des  mutuelles)  ;  ils  décident  la  con- 
struction et  assurent  l'entretien  des  hôpitaux, 
cliniques,  institutions  de  bienfaisance;  ils  ont 
la  pleine  et  entière  direction  des  services  sani- 
taires, des  écoles,  dont  ils  votent  la  créa- 
tion et  assurent  l'entretien;  ils  prennent  toutes 
les  mesures  nécessaires  en  cas  d'épidémie  ou 
d'épizootie;  ils  organisent  les  corps  locaux  de 
pompiers,  s'occupent  de  toutes  les  questions 
locales  de  commerce  ou  d'industrie,  etc. . .  etc. . . . 
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Leur  budget,  approuvé  par  le  gouverneur1, 
est  très  important;  pour  beaucoup  de  Zemstvos 
de  gouvernement,  il  atteint  et  dépasse  un 
million  de  roubles.  Plusieurs  Zemstvos  ont 
même  leurs  institutions  de  crédit  spéciales, 
leurs  banques  (de  Zemstvo).  Bref,  on  peut  dire 
qu'ils  centralisent  toute  l'administration  écono- 


1.  Les  budgets  des  Zemstvos  (de  district  ou  de  gouverne- 
ment), élaborés  par  leurs  oupravas,  sont  votés  par  les 
Zemstvos  eux-mêmes.  Dans  chaque  gouvernement,  le  gou- 
verneur prend  connaissance  des  projets  de  budget  des 
Zemstvos,  avant  la  date  fixée  pour  la  convocation  de  ces 
assemblées  et,  s'il  y  relève  des  propositions  contraires  à  la 
loi,  il  a  le  droit  de  formuler  des  objections.  Ces  objections 
sont  examinées  et  discutées  ensuite  par  les  Zemstvos;  en 
cas  de  conflit,  le  gouverneur  saisit  le  comité  gouvernemental 
pour  les  affaires  du  Zemstvo,  qui  a  pour  mission  de  trancher 
les  questions  litigieuses  intéressant  les  Zemstvos;  les  déci- 
sions des  comités  gouvernementaux  pour  les  affaires  du  Zemstvo 
sont  susceptibles  d'appel  devant  le  Sénat.  La  proportion  de 
l'augmentation  des  budgets  des  Zemstvos  n'est  pas  limitée; 
mais,  comme  l'augmentation  des  dépenses  est  subordonnée 
à  celle  des  recettes,  elle  ne  peut  avoir  lieu,  bien  entendu, 
qu'en  proportion  du  taux  des  impôts  et  autres  taxes  locales 
perçus  par  les  Zemstvos.  Sur  ce  point,  nous  trouvons  dans 
les  règlements  en  vigueur  un  certain  nombre  de  dispositions 
qui  empochent  les  Zemstvos  de  voter  une  augmentation  des 
impôts  sur  la  propriété  foncière  bâtie  et  non  bâtie,  supé- 
rieure à  3  p.  100  par  an;  dans  certains  cas  excep- 
tionnels, cependant,  pour  les  dépenses  urgentes,  le  pou- 
voir central  (gouvernenr,  ministres  de  l'Intérieur  et  des 
Finances)  peut  autoriser  une  augmentation  supérieure  à 
3  p.  100. 
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miquei  régionale  de  leur  district  ou  de  leur 
gouvernement. 

En  outre,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  ils 
nomment  tous  les  fonctionnaires  —  sous  le 
contrôle  du  gouverneur  qui  doit  les  confirmer 
—  appelés  à  constituer  ces  nombreux  services 
dont  ils  ont  l'administration  absolue  :  méde- 
cins, vétérinaires,  maîtres  d'école,  ingénieurs, 
agents  des  postes,  etc.  Tous  ces  fonction- 
naires ne  dépendent  du  pouvoir  central  qu'au 
point  de  vue  de  leur  nomination,  puisqu'ils 
doivent  être  agréés  par  le  gouverneur.  Mais, 
sauf  cette  restriction,  ils  ne  relèvent  que  du 
Zemstvo  exclusivement. 

En  face  de  cette  remarquable  organisation 

1.  C'est  là  un  point  qu'il  importe  de  souligner;  tandis,  en 
effet,  que  dans  le  village  et  surtout  dans  la  voloste  (qui  n'a 
en  fait  que  des  pouvoirs  d'administration,  de  police),  les 
organes  du  self  governement  sont  en  même  temps  des 
agents  locaux  de  l'administration  centrale,  les  Zemstvos, 
eux,  sont  exclusivement  des  organes  de  self  governement,  ne 
s'occupant  que  des  intérêts  régionaux,  dans  le  sens  le  plus 
large,  et  ayant  à  côté  d'eux  des  fonctionnaires  du  gouverne- 
ment pour  exercer  le  fonctionnement  local  de  l'administra- 
tion centrale.  En  d'autres  termes,  les  assemblées  de  paysans, 
et  leurs  organes  exécutifs  en  particulier,  procèdent  à  la  fois 
du  self  governement  et  de  la  subdivision  administrative;  les 
Zemstvos  sont,  par  excellence,  les  rouages  du  self  governe- 
ment même. 
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régionale,  nous  trouvons  dans  les  villes  une 
décentralisation  tout  aussi  complète.  Toute 
ville,  inscriste  sur  la  liste  des  villes  de  l'empire 
dressée  au  ministère  de  l'Intérieur1,  possède 
son  administration  locale,  c'est-à-dire  son 
assemblée  délibérante  (douma  municipale)  et 
son  organe  exécutif,  qui  est,  dans  les  villes  de 
la  première  catégorie,  un  comité,  une  ouprava 
présidée  par  le  maire  et,  dans  les  villes  de  la 
seconde  catégorie,  un  gorodskoj  starosta  (doyen 
de  la  ville).  Les  doumas  municipales  sont 
élues  pour  3  ans  et  renouvelables  intégrale- 
ment tous  les  trois  ans.  Seule,  celle  de  Saint- 
Pétersbourg  est  élue  pour  six  ans  et  renouve- 
lable par  moitié  tous  les  trois  ans.  Elles  sont 
élues  par  les  propriétaires  de  biens  immeubles, 
avec  fixation,  pour  ces  biens,  d'une  valeur 
minima,  variable  selon  la  ville  et  indiquée  par 
la  loi.  Seule,  la  Douma  de  Saint-Pétersbourg 

1.  Cette  liste  a  aujourd'hui  vieilli  et,  dans  bien  des  cas, 
ne  répond  plus  à  la  réalité;  c'est  ainsi  que,  souvent,  des 
agglomérations  de  800  à  i  000  âmes  seulement  se  trouvent 
portées  comme  villes,  tandis  que  des  agglomérations  indus- 
trielles, de  formation  récente,  de  40  à  50000  âmes,  ne  sont 
pas  mentionnées  sur  la  liste  et  demeurent  par  conséquent 
villages  administrés  par  un  sclsky  shod. 
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est  élue  d'après  une  loi  un  peu  différente,  puis- 
qu'aux  propriétaires  s'ajoute  une  catégorie  de 
locataires,  d'ailleurs  assez  restreinte  :  les  loca- 
taires payant  un  impôt  d'état  sur  les  loyers 
d'au  moins  33  roubles. 

Telle  est,  brièvement  indiquée  en  quelques 
pages,  cette  belle  organisation  provinciale,  qui 
peut  être  considérée  comme  la  force  vive  de  la 
Russie. 

Le  seul  reproche  —  très  grave,  il  est  vrai 
—  qui  puisse  lui  être  adressé,  c'est  d'être  trop 
basée  sur  la  distinction  des  classes. 

Nous  avons  remarqué,  en  passant,  que  les 
assemblées  de  village  et  de  voloste  étaient 
exclusivement  formées  par  les  paysans;  nous 
avons  vu  que  les  Zemstvos  de  district  n'étaient 
en  somme  que  la  réunion  des  représentants 
envoyés  séparément  par  les  différentes  classes 
au  chef-lieu  du  district  pour  discuter  les 
affaires  intéressant  le  district.  Mais  ce  que 
nous  n'avons  pas  dit  —  et  ce  qui  accentue  sin- 
gulièrement le  vice  du  système  —  c'est  que 
dans  chaque  chef-lieu  de  district  se  réunissent 
des    assemblées    de    nobles,   de    bourgeois    et, 
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dans  les  villes  importantes,  de  marchands  qui, 
pour   chacune    de    ces  classes  en   particulier, 
apparaissent  comme  un  petit  Zemstvo,  avec  un 
budget,  évidemment,  le  plus  souvent,  insigni- 
fiant, approuvé  par  le  gouverneur  et  avec  une 
ouprava  élue.  Cette  organisation,  qui  pouvait 
être   excellente  au  temps  où  elle  fut  instituée 
(sous  le  règne  de  Catherine  II),  n'a  plus  aujour- 
d'hui   de  raison  d'être  et  elle  n'aboutit   qu'à 
consacrer  un  état  de  choses  disparu  —  ou  qui 
doit  l'être  —  et  surtout  à  compliquer  singu- 
lièrement le  fonctionnement  de  l'administra- 
tion provinciale.   Sans  doute,  les  marchands, 
les  nobles,  les  bourgeois  peuvent,  en  théorie, 
avoir  dans  le  district  leurs  institutions  spéciales 
(écoles,  assurances,  caisses  de  toute  sorte)  — 
il  n'en  reste  pas  moins  vrai  qu'en  fait  aujour- 
d'hui,  ces   institutions   tendent   à   devenir  et 
deviendront  toujours  de  plus  en  plus  rares  et 
l'on  en  arrivera  certainement  à  voir  —  ce  qui 
se  produit  déjà  —  ces  assemblées  présenter  au 
gouverneur  des  budgets  dérisoires  et  n'avoir 
plus  d'institutions  sur  lesquelles  exercer  leur 
administration.  En  somme,  à  l'heure  actuelle, 
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la  tâche  la  plus  importante  de  l'assemblée  de 
noblesse  '  par  exemple,  n'est-elle  pas  d'établir  la 
liste  des  nobles  résidant  dans  le  district  ou 
de  servir  le  conseil  de  tutelle  aux  orphelins  de 
la  classe  noble,  comme  l'assemblée  des  bour- 
geois aux  orphelins  de  la  classe  bour- 
geoise? 

A  notre  avis,  ces  assemblées  de  classes  sont 
aujourd'hui  tout  aussi  erronées  que  les  assem- 
blées de  paysans  dans  le  village  et  dans  la 
voloste.  C'est  d'ailleurs  ce  qu'ont  parfaitement 
compris  les  auteurs  du  vaste  projet  de  réorga- 
nisation provinciale,  dont  le  Parlement  est 
actuellement  saisi.  Il  serait  prématuré  d'entrer 
dans  son  détail,  car  il  est  encore,  semble-t-il, 

1.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  noblesse  est  extrê- 
mement répandue  en  Russie,  car,  en  dehors  de  V aristocratie 
à  laquelle  on  serait  porté,  au  premier  abord,  à  la  limiter, 
elle  comprend  : 

A)  tout  citoyen  ayant  obtenu  le  grade  de  général  ou  de 
conseiller  d'état  actuel  (4e  classe)  et  tous  ses  descendants,  qui  se 
trouvent  anoblis  désormais  héréditairement,  que  leur  nais- 
sance —  pour  les  descendants  immédiats  —  ait  été  antérieure 
ou  postérieure  à  l'élévation  du  père  au  grade  de  général  ou 
de  conseiller  d'état  actuel. 

B)  tout  citoyen  décoré  de  l'ordre  de  St-Vladimir  de  3e  classe 
et  ses  descendants  héréditairement. 

G)  tout  fonctionnaire  ayant  le  grade  de  poroutchik  (lieu- 
tenant, 12°  classe)  ou  de  conseiller  titulaire. 
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assez  loin  de  sa  formule  définitive;  mais  dans 
son  idée  principielle,  il  peut  se  résumer  ainsi  : 

Supprimer  les  classes  et  baser  le  recrute- 
ment des  assemblées  locales  exclusivement  sur 
la  propriété  immobilière. 

D'où  cette  conséquence  immédiate  : 

Réunir  dans  le  village  tous  les  habitants  du 
village  propriétaires  de  terre,  sans  distinction  de 
classe,  et  former  ainsi  ce  que  le  projet  appelle  le 
posiolok  (bourg),  où  entreront  à  la  fois,  suivant 
les  cas,  à  côté  des  paysans,  —  en  grande  majo- 
rité, bien  entendu,  —  des  nobles,  des  bour- 
geois, des  marchands. 

En  second  lieu,  le  projet  porte  transforma- 
tion de  la  voloste,  à  laquelle  il  donne,  au-dessus 
d'un  certain  nombre  de  posioloks,  —  comme 
aujourd'hui  de  villages  (selskié  shody),  —  le 
caractère  d'un  véritable  zemstvo,  avec  son 
volostnoj  natchalnik  élu,  ayant  les  plus  larges 
pouvoirs  en  matière  d'économie  rurale  et  per- 
dant, en  revanche,  ses  pouvoirs  locaux  d'admi- 
nistration centrale.  C'est  en  effet  le  second  but 
visé  par  le  projet,  que  d'établir,  au  sein  du 
village  et  de  la  voloste,  entre  le  self  governe- 
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ment  régional  et  l'administration  locale  du 
pouvoir  central,  la  même  distinction,  très 
nette  —  nous  l'avons  indiqué  —  qui  existe 
actuellement  au  sein  du  district  comme  du 
gouvernement.  Parallèlement  à  ces  assemblées 
de  self  govemement\  centralisant  tous  les  ser- 
vices de  l'économie  rurale,  le  projet  remanie 
sur  différents  points,  en  la  hiérarchisant 
jusqu'au  dernier  échelon,  une  administration 
centrale  exercée  par  des  fonctionnaires  nommés, 
placés  sous  les  ordres  du  Zemsky  natchalnik, 
qui  reste  à  la  tête  de  ce  fonctionnarisme  local, 
dont  il  apparaît  le  rouage  essentiel. 

Cette  réforme  considérable  est  seulement  en 
discussion  devant  le  Parlement;  toutefois,  dès 
maintenant,  on  peut  se  rendre  compte  qu'elle 
rencontre,  à  la  Douma,  l'approbation  de  la 
forte  majorité  des  députés,  qui  se  montrent 
même  partisans  de  l'élargir  encore  davantage 
et  de  préciser,  sur  certains  points,  le  projet  du 
gouvernement,  notamment  en  ce  qui  concerne 
la  séparation  de  l'administration  locale  du 
pouvoir  central  d'avec  le  self  governement 
régional.  La  majorité  accepte  fort  bien  l'attri- 
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bution,  ou  plutôt  la  restitution,  parla  volosle  ou 
le  selsky  shod,  à  des  fonctionnaires  nommés  des 
pouvoirs  d'administration  centrale  que  ces 
assemblées  détenaient;  mais  elle  demande,  en 
revanche,  que  l'indépendance  des  organes  du 
self  governement ,  dans  leur  administration 
régionale,  soit  absolue  vis-à-vis  du  pouvoir 
central,  qui,  d'après  elle,  doit  perdre  tout 
pouvoir  de  contrôle,  même  sur  les  budgets.  Tel 
est  le  sens  dans  lequel  paraît  se  prononcer  la 
Douma,  avec  beaucoup  de  justesse  et  de  libé- 
ralisme. 

Si  importante  que  fût  cette  réorganisation, 
.  Stolypine  devait  cependant  donner  la 
priorité  à  une  seconde  réforme  touchant,  elle 
Lussi,  le  self  governement  provincial  :  l'intro- 
luction  du  zemstvo  dans  les  provinces  de 
l'Ouest. 

Il  s'agissait,  aux  termes  du  projet  gouverne- 
mental, d'établir  le  zemstvo  (de  district  et  de  gou- 
vernement) dans  six  gouvernements  de  V Ouest. 
qui  en  étaient  demeurés  privés  jusqu'alors, 
pour  des  motifs  politiques,  en  raison  de  l'im- 
portance de  l'élément  polonais  de  leur  popu- 
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lation.  Ainsi,  débordant  de  beaucoup  le  do- 
maine, pourtant  déjà  si  vaste,  de  l'organisation 
provinciale,  cette  réforme  devait  poser  devant 
le  Parlement  une  des  plus  graves  questions  de 
la  politique  intérieure  russe,  la  question  polo- 
naise, à  propos  de  laquelle  M.  Stolypine 
allait  entamer  avec  le  Parlement  un  conflit 
aussi  imprévu  que  regrettable. 

Nous  ne  pouvons  avoir  la  prétention  d'expo- 
ser, ni  même  d'aborder,  dans  cette  rapide  étude, 
la  question  si  vaste  et  si  complexe  qu'est  la 
question  polonaise  :  aussi  bien,  des  auteurs 
éminents  ont-ils  examiné  plus  d'une  fois  ce 
grave  problème  —  un  des  plus  passionnants, 
sans  aucun  doute,  de  l'histoire  moderne  —  et 
notre  faible  science  ne  nous  permettrait-elle 
que  de  nous  incliner  devant  la  compétence  et 
l'autorité  de  leur  parole.  Nous  voudrions  sim- 
plement rappeler  ici  quelques  aspects  spéciaux 
de  la  question,  faire  comprendre  d'une  façon 
précise  les  aspirations  du  kolo  polonais  à  la 
Douma  et  expliquer  en  même  temps  son  atti- 
tude vis-à-vis  du  gouvernement;  nous  vou- 
drions enfin  rechercher  si,  dans  les  cas  où  il  a 


LA   QUESTION   POLONAISE  115 

été  appelé  à  prendre  position  vis-à-vis  de  la 
Pologne,  le  cabinet  Stolypine  a  rempli,  au 
mieux  des  intérêts  de  l'empire  dont  il  avait  la 
sauvegarde,  la  tâche  —  si  lourde  de  consé- 
quences —  qui  lui  était  confiée  ou  si,  au  con- 
traire, cédant  à  des  influences  regrettables,  il 
ne  s'est  pas  engagé  dans  une  œuvre,  mauvaise 
en  même  temps  pour  la  Pologne  et  pour  la 
Russie. 

Si  l'on  jette  les  yeux  sur  la  planche  III,  on 
constatera  que  la  Pologne  proprement  dite, 
—  nous  ne  parlons  bien  entendu  que  de  la 
Pologne  russe,  la  seule  dont  nous  ayons  à  nous 
occuper  —  comprend  dix  gouvernements  : 
Souvalki,  Lomja,  Plotzk,  Varsovie,  Kalich, 
Petrkow,  Kielze,  Radom,  Lublin  et  Siedlze. 
Ces  dix  gouvernements,  qui  forment  le  gou- 
vernement général  de  Varsovie,  constituent  le 
royaume  de  Pologne  (tsarztvo  polskoé),  déno- 
mination qui,  en  fait,  a  perdu  toute  significa- 
tion, puisque  la  Pologne  ne  jouit  d'aucune 
autonomie  locale  et  que  le  titre  de  roi  de 
Pologne,  porté  par  le  Tzar,  est  purement  théo- 
rique,  le  souverain  russe  ne   venant  pas  se 
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faire  couronner  à  Varsovie  et  la  personnalité 
du  roi  de  Pologne  ne  se  distinguant  jamais 
de  celle  de  l'empereur  de  Russie. 

Dans  cette  région,  le  fond  de  la  population 
est  de  race  polonaise,  sauf  dans  les  quatre 
districts  du  nord  du  gouvernement  de  Souvalky, 
où  la  population  est  en  majorité  lithuanienne; 
tandis  qu'en  revanche,  les  Polonais  dominent 
dans  une  grande  partie  des  districts  de  Bielsky, 
Biélostok  et  Sokolsky  (gouvernement  de 
Grodno)  qui  ont  été  figurés  sur  notre  carte; 
d'une  façon  générale,  on  peut  dire  que  la 
proportion  de  l'élément  polonais  varie  à  peu 
près  entre  75  et  80  p.  100  (sauf  dans  la  région 
orientale  des  gouvernements  de  Sédletz  et  de 
Luhlin  où  l'on  trouve  un  fort  élément  russe)  ; 
les  allogènes  sont  d'abord  des  israélites,  puis 
des  Allemands  se  livrant  au  commerce  et  à 
l'industrie  —  les  Allemands  forment  en  outre 
d'importantes  colonies  agricoles  — ,  et  enfin 
des  Russes,  pour  la  plupart  fonctionnaires  et 
surtout  militaires. 

En  dehors  du  royaume  de  Pologne,  nous 
trouvons  les  neuf  gouvernements  de  l'ouest  : 
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Grodno,  Vilna,  Kovno,  Minsk,  Kiew,  Mohilew, 
Vitebsk,  Volhynie  et  Podolie.  Dans  ces  gouver- 
nements où,  débordant  les  frontières  du 
royaume  de  Pologne,  les  Polonais  émigrèrent 
depuis  une  époque  déjà  ancienne,  nous  trou- 
vons aussi  un  élément  polonais  ;  mais  il  ne 
constitue  plus,  comme  dans  le  royaume  de 
Pologne,  le  fond  de  la  population,  qui  est 
allogène.  Cependant,  tout  en  n'étant  dans  ces 
gouvernements  qu'une  minorité,  l'élément 
polonais,  composé  de  propriétaires  fonciers  — 
dans  les  campagnes,  —  de  commerçants,  d'in- 
dustriels et  d'employés  —  dans  les  villes,  — 
a  une  influence  encore  considérable  et  parfois 
même  prépondérante. 

Cette  distinction  nécessaire  une  fois  établie 
entre  le  royaume  de  Pologne  et  les  gouverne- 
ments de  l'ouest,  on  comprendra  aisément  la 
question  polonaise,  telle  qu'elle  se  pose  devant 
la  Russie. 

Elle  peut  se  résumer  en  ces  deux  points  : 
1°  autonomie  du  royaume  de  Pologne:  2<>  sup- 
pression des  lois  d'exception  qui  frappent  les 
Polonais  dans  les  gouvernements  de  l'ouest. 
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Sur  leur  territoire,  les  Polonais  demandent 
une  large  liberté,  que  la  plus  élémentaire  justice 
commande  de  leur  accorder. 

Dans  les  gouvernements  de  l'ouest,  leur 
seule  prétention  est  d'être  mis  sur  le  même 
pied  que  les  Russes;  ils  ne  réclament  aucune 
faveur,  aucun  traitement  spécial;  mais  seule- 
ment la  suppression  des  lois  d'exception  qui 
les  atteignent,  la  reconnaissance  pleine  et 
entière  de  leurs  droits  civils. 

Telles  sont  les  revendications  polonaises. 
Nous  avons  tenu  à  les  rappeler  brièvement, 
car  souvent,  dans  des  organes  officieux,  on 
représente  faussement  les  Polonais  comme  des 
séparatistes  à  outrance,  comme  des  ennemis 
acharnés  de  la  Russie,  cherchant  à  reconstituer, 
aussi  bien  contre  celle-ci  que  contre  l'Allemagne 
et  l'Autriche,  l'ancien  état  de  Pologne.  Il  n'en 
est  absolument  rien  et  ce  serait  de  la  mauvaise 
foi  que  de  prendre  au  sérieux  les  menaces  du 
parti  socialiste  révolutionnaire  polonais,  qui 
prêche  la  révolution  sociale  à  la  fois  contre  la 
Russie  et  la  classe  possédante  polonaise;  ce  parti 
n'a  aucune  influence  en  Pologne;   il  pourrait 
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peut-être  se  livrer  à  quelque  agitation  en  cas 
de  guerre  entre  la  Russie  et  l'Allemagne  ou 
l'Autriche,  mais  son  mouvement  ne  serait  aucu- 
nement suivi  par  le  peuple  polonais;  en  ren- 
dant la  Pologne  responsable  d'une  poignée 
d'anarchistes,  la  réaction  russe  exécute  une 
«  manœuvre  »,  à  laquelle  les  esprits  sensés  et 
sincères  ne  sauraient  se  laisser  prendre.  Les 
desiderata  des  plus  modérés  que  nous  venons 
d'exposer  et  qui  sont  les  seuls  formulés  par  les 
représentants  de  la  Pologne  au  sein  du  Parle- 
ment russe,  sont  ratifiés  par  la  presque  unani- 
mité du  peuple  polonais;  on  ne  peut  s'empê- 
cher de  rendre  hommage  à  leur  sage  pondéra- 
tion ainsi  qu'à  la  réelle  largeur  de  vues  qu'ils 
attestent.  Nous  sommes  tout  naturellement 
amenés  à  les  rapprocher  des  prétentions  expri- 
mées par  un  autre  peuple  —  le  peuple  finlan- 
dais —  pour  lequel  l'opinion  européenne  a 
pris  si  ardemment  fait  et  cause  et  qui  pourtant 
se  retranche  dans  une  intransigeante  exagéra- 
tion, dénuée  sur  plusieurs  points,  de  base  juri- 
dique solide.  La  cause  polonaise,  pour  se 
plaider  avec  plus  de  sang-froid  et  moins  d'agi- 
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tation,  est  pourtant  singulièrement  plus  trou- 
blante. Si  là-bas,  en  effet,  nous  avons  à  faire 
à  un  peuple  armé  de  toutes  ses  libertés,  nous 
nous  trouvons  ici  en  face  d'un  pays,  qui  a  subi 
la  dernière  rigueur  d'une  loi  de  guerre  impla- 
cable au  vaincu.  De  1864  à  1905,  les  Polonais 
incorporés  à  l'empire  de  Russie,  ont  été  traités 
d'une  façon  des  plus  dures,  persécutés  dans 
le  développement  de  leur  civilisation,  dans  la 
culture  de  leurs  terres,  dans  le  parler  même 
de  leur  langue  par  des  règlements  qui  resteront 
toujours,  quoiqu'il  advienne,  dans  l'histoire, 
comme  des  taches  à  la  mémoire  des  gouverne- 
ments qui  les  ont  édictés.  Et  pourtant,  jamais, 
au  cours  de  cette  période  si  pénible  de  leur 
vie  nationale,  les  Polonais  n'ont  cessé  de 
regarder  avec  confiance  du  côté  de  cette  Russie 
slave,  qui  rivalisait  de  zèle  avec  l'Allemand 
pour  étouffer  leurs  droits;  jamais  ils  n'ont 
douté  un  seul  instant  de  la  grande  nation  sœur, 
persuadés  que  c'était  d'elle  qu'un  jour  leur 
viendrait  la  liberté  et  le  bien-être.  Et  effective- 
ment, on  put  croire  un  moment  qu'en  1905  ce 
jour  était  arrivé.  Les  dispositions  draconiennes 
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qui  bâillonnaient  la  Pologne  furent  soudain 
rapportées  :  il  devenait  possible  d'employer  la 
langue  polonaise  dans  les  lieux  publics  sans 
commettre  un  crime  d'état:  sur  les  chemins 
de  fer  de  la  couronne  en  Pologne,  la  langue 
parlée  par  les  employés  continuait  bien  entendu 
à  être  le  russe  mais,  sur  les  réseaux  privés,  le 
polonais  était  autorisé  ;  dans  les  administrations, 
le  personnel  demeurait  tenu  de  répondre  en 
russe  à  toutes  les  questions  qui  lui  étaient 
adressées  par  le  public,  mais  il  ne  lui  était  plus 
interdit  de  comprendre  celles  qui  lui  étaient 
posées  en  langue  polonaise.  Enfin,  dans  les  gou- 
vernements de  l'ouest,  il  n'était  plus  défendu 
aux  Polonais  d'acheter  de  la  terre,  mais  seule- 
ment d'en  acheter  à  d'autres  vendeurs  que 
des  Polonais,  ce  qui,  tout  en  constituant  encore 
une  restriction  grave,  marquait  néanmoins 
un  progrès  évident  sur  l'état  antérieur.  En 
outre,  M.  Gorémykine,  le  président  du  Conseil 
avec  lequel  M.  Stolypine  arrivait  au  ministère 
de  l'Intérieur,  mettait  à  l'étude  la  question  de 
l'introduction  du  Zemstvo  dans  les  gouverne- 
ments de  l'ouest  et  des  commissions  se  réunis- 
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saient  à  Varsovie  et  à  Saint-Pétersbourg  pour 
examiner  les  conditions  dans  lesquelles  pou- 
vait se  réaliser  cette  grande  réforme. 

Malheureusement,  ce  mouvement  ne  devait 
pas  durer. 

Au  début,  M.  Stolypine  parut  disposé  à 
poursuivre  franchement  vis-à-vis  de  la  Pologne 
la  politique  de  justice  et  de  sincérité  qui 
semblait  s'être  dessinée  ;  elle  apparaissait, 
d'ailleurs,  comme  la  conséquence  forcée  des 
principes  libéraux  très  nettement  formulés  dont 
il  se  réclamait. 

Il  apportait  avec  lui  tout  un  système  de 
réorganisation  des  provinces  polonaises,  sys- 
tème qui  attestait  une  grande  élévation  d'idées. 

M.  Stolypine  donnait  réellement  à  la  Pologne 
V autonomie  économique  dont  elle  avait  été  de 
tout  temps  privée  et,  lui  accordant  le  même 
traitement  qu'à  la  province  russe,  il  y  intro- 
duisait les  doumas  (municipalités)  élues  dans 
les  villes  et  les  zemstvos  dans  les  gouverne- 
ments, y  compris  les  gouvernements  de  l'otiest. 

C'était  là  un  pas  considérable.  La  Pologne, 
jusque   là    (aussi    bien   le    royaume   que   les 
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gouvernements  de  l'ouest)  avait  toujours  été 
administrée,  tant  dans  ses  affaires  municipales 
que  dans  ses  affaires  régionales,  par  des  fonc- 
tionnaires du  gouvernement  central  nommés 
par  l'Empereur. 

Elle  possédait  en  tout  et  pour  tout,  au 
dernier  échelon  de  la  hiérarchie  administrative, 
une  petite  commune,  vestige  ou  squelette  d'une 
administration  provinciale  autonome.  Le  con- 
seil de  cette  commune  était  bien  élu,  et  même 
selon  des  règles  plus  larges  que  celui  de  la 
commune  russe.  Mais  cette  commune  était  une 
institution  inexistante  en  fait,  un  rouage 
mort-né.  En  effet,  ne  pouvant  exercer  aucune 
action  utile  en  raison  même  de  l'insignifiance 
de  ses  pouvoirs,  elle  se  voyait  encore  étroite- 
ment soumise  aux  fonctionnaires  du  gouver- 
nement impérial,  le  chef  de  district  et,  au-dessus 
encore,  le  commissaire  aux  affaires  spéciales, 
ce  dernier  déjà  haut  personnage  d'une 
influence  prépondérante.  C'est  ce  qui  explique 
pourquoi,  convaincue  de  sa  parfaite  inefficacité, 
la  commune  polonaise  ne  poursuivit  qu'un 
seul  but  :  le  maintien  du  statu  quo;  ne  rien  faire 
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pour  n'entraîner  aucune  difficulté,  ne  provo- 
quer aucun  mécontentement,  même  au  sein  du 
village  et  en  particulier  ne  pas  consentir  de 
dépenses,  dans  la  limite  du  possible,  afin  de  ne 
pas  grever  le  village  :  tel  fut,  en  deux  lignes, 
tout  son  programme  peu  dangereux  et  de 
nature,  en  effet,  à  satisfaire  tout  le  monde.  Mais 
l'introduction  du  zemstvo  changeait  radicale- 
ment cet  état  de  choses.  Rattachée  désormais 
à  un  tout  cohérent,  la  commune  n'allait  pas 
manquer  de  s'éveiller  à  la  vie,  et  c'était 
toute  une  administration  provinciale,  avec  ses 
organes  normaux  et  ses  fonctionnaires  élus,  qui 
apparaissait  et  venait  donner  au  pays  la  pre- 
mière partie  de  cette  autonomie  qu'il  réclamait 
depuis  si  longtemps  :  l'autonomie  économique. 

Ainsi  pouvaient  se  résumer  —  nous  sommes 
en  mesure  de  l'affirmer  —  les  plans  primitifs 
et  les  intentions  certaines  de  M.  Stolypine, 
quand,  ministre  de  l'Intérieur  dans  le  cabinet 
Gorémykine,  il  eut  à  étudier  pour  la  première 
fois  le  problème  polonais. 

En  somme  ce  programme  était,  à  l'égard  de 
la  Pologne,  un  acte  franc  et  loyal;  mais  il  ne 
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lui  promettait  pas  une  fortune  inespérée,  comme 
nous  venons  de  le  voir.  Cependant,  tel  qu'il 
était,  nous  avons  la  preuve  qu'il  aurait  été 
accepté  avec  enthousiasme  et  reconnaissance, 
tant  les  Polonais  poussaient  peu  loin  leurs 
prétentions,  tant  était  conciliant  le  caractère 
de  leurs  réclamations. 

Que  se  passa-t-il  dans  la  suite?  Quel  revire- 
ment amena  le  président  du  conseil  à  modifier 
la  direction  qu'il  avait  tout  d'abord  imprimée 
—  dans  ses  plans,  —  à  sa  politique  polonaise? 
Il  est  impossible  de  le  dire;  en  tout  cas,  il  est 
manifeste  qu'il  ne  s'est  pas  opéré  en  un  jour  et 
qu'à  plusieurs  reprises,  M.  Stolypine lui-même 
a  eu  conscience  de  la  contradiction  dans 
laquelle  il  tombait  :  ses  deux  projets  du 
Zemstvo  dans  les  gouvernements  de  l'ouest,  si 
différents  et  même  si  opposés,  sont  une  preuve 
évidente  de  ce  que  nous  avançons. 

Mais,  suivons  le  cours  des  événements  : 
le  3  juin  i907,  M.  Gorémykine,  en  se  retirant, 
remettait  à  M.  Stolypine,  un  rescrit  tout  préparé, 
ordonnant  la  dissolution  de  la  deuxième  Douma 
et    promulguant    la    nouvelle    loi   électorale 
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suivant  laquelle  devait  être  élue  la  troisième 
Douma,  convoquée  pour  le  1er  novembre.  Cette 
loi  électorale  était,  —  sans  motif  plausible  autre 
que  celui  d'annihiler  le  geste  libéral  de  1905,  — 
un  premier  acte  d'hostilité  envers  les  Polonais. 

On  leur  laissait,  sans  doute,  une  loi  plus 
large  qu'à  la  Russie,  en  ce  sens  qu'on  affai- 
blissait moins  l'influence  de  l'élément  paysan 
sur  le  résultat  des  élections.  Ce  «  libéralisme  » 
du  législateur  était  d'ailleurs  facile  à  com- 
prendre :  en  effet,  la  Pologne  —  ignorant  la 
forme  de  la  propriété  collective  de  la  terre,  en 
usage  en  Russie,  et  pratiquant  depuis  très  long- 
temps la  propriété  individuelle,  —  ses  paysans 
constituaient  précisément  cette  bourgeoisie 
foncière  inexistante  dans  l'empire  et  ne  pou- 
vaient aucunement  être  suspects  de  ce  socia- 
lisme irraisonné  qui  avait,  contre  l'attente  du 
gouvernement,  soulevé  la  campagne  russe. 

Donc,  à  ce  point  de  vue,  le  suffrage  en 
Pologne  était  plus  démocratique  qu'en  Russie; 
mais,  au  lieu  de  maintenir  au  royaume  de 
Pologne  un  nombre  de  députés  proportionné  à 
la  population  de  chaque  gouvernement,  — *  sur 
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les  mêmes  bases  qu'en  Russie  —  comme  c'était 
le  cas  sous  l'empire  de  la  première  loi  élec- 
torale, on  réduisait  à  14  le  chiffre  des  sièges 
attribués  au  gouvernement  général  de  Var- 
sovie :  à  raison  d'un  député  par  gouverne- 
ment, de  deux  députés  pour  la  ville  de 
Varsovie  (dont  un  choisi  par  les  électeurs 
polonais  et  le  second  par  les  électeurs  russes 
votant  en  curies  séparées),  d'un  député  pour  la 
ville  de  Lodz  (gouvernement  de  Pétrokovsk) 
et  enfin  d'un  député  élu  par  la  population 
othodoxe  des  gouvernements  de  Lublin  et  de 
Sédletz.  De  cette  façon,  il  ne  restait  aux 
Polonais  que  douze  sièges,  qui  devaient  se 
répartir  ainsi  aux  élections  :  onze  démocrates 
appartenant  au  kolo  polonais  et  un  député 
d'extrême  gauche,  le  travailliste  (de  nationalité 
lithuanienne)  Boulât,  élu  par  le  gouvernement 
de  Souvalky.  Cette  loi  électorale,  qui  réduisait 
arbitrairement  de  plus  de  moitié  le  nombre  des 
députés  polonais  à  la  Douma,  causa  en  Pologne 
une  impression  d'autant  plus  pénible  qu'elle 
était  tout  à  fait  inattendue.  Et  de  fait,  nous 
devons    avouer    qu'il    est    impossible,    non 
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seulement  de  justifier  le  législateur  russe,  mais 
encore  de  comprendre  les  motifs  auxquels  il  a 
pu  obéir.  Si,  en  effet,  les  représentants  de  la 
Pologne  au  sein  des  deux  premières  doumas 
avaient  été  des  révolutionnaires  ardents,  des 
socialistes  militants,  on  se  serait  expliqué 
aisément  la  nouvelle  entrave  apportée  au 
développement  du  mouvement  polonais,  dont 
le  gouvernement  impérial  aurait  pu  s'effrayer 
à  bon  droit.  Mais  bien  au  contraire,  les 
Polonais,  et  surtout  les  paysans  polonais  —  par 
cela  même  qu'ils  sont  propriétaires  —  sont  un 
élément  extrêmement  modéré,  sur  beaucoup 
de  points  même  conservateur,  et  leurs  repré- 
sentants avaient  témoigné,  en  toute  occasion, 
à  la  gauche,  malgré  les  avances  qu'ils  en  rece- 
vaient, une  défiance  des  plus  caractéristiques. 
C'est  pourquoi  l'acte  du  législateur  russe 
demeure  pour  nous  parfaitement  incompréhen- 
sible et  nous  ne  pouvons  y  voir  que  l'exécu- 
tion d'une  volonté,  maladroite  à  tous  égards, 
de  donner  une  satisfaction  aux  principes  les 
plus  mesquins  du  nationalisme  le  plus  mal 
compris.  C'est  d'ailleurs  ainsi  et  ainsi  seule- 
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ment    que    peut     s'expliquer    le    revirement 
politique,   vis-à-vis    de    la    Pologne,   effectué 
dans  la  suite  par  M.   Stolypine.  Le  président 
du    Conseil,    avant    d'agir    lui-même,    laissa 
d'abord  le  ministre  de  l'Instruction  publique, 
M.    Schwartz,    entamer   en   Pologne,    sur   la 
grave  question  des  écoles,   la  lutte  éminem- 
ment regrettable  qui  se  poursuit.  Avant  d'être 
appelé  au  ministère  de  l'Instruction  publique, 
M.   Schwartz   avait   bien,   dans    un    discours 
prononcé  à  Varsovie,   dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  d'alors,  proclamé  solennellement  la 
nécessité  d'admettre  la  langue  polonaise  dans 
les    écoles    publiques.    Devenu    ministre,    il 
devait  s'attacher  à  faire   oublier  ces    paroles 
imprudentes    en    refusant   de    faire    état    des 
diplômes  polonais,   qui  continuèrent    comme 
par  le  passé  à  rester  lettre  morte;  bien  plus, 
il  se  mit  en  devoir  de  diriger  contre  les  écoles 
polonaises  une  persécution  en  règle,  notam- 
ment en  sévissant  par  tous  les  moyens  contre 
les  comités  et  les  organisations  qui  soutenaient 
financièrement    ces    écoles.    Cette    manœuvre 
devait  d'ailleurs  apparaître  bientôt  aussi  inef- 

Marchand.  9 
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ficace  que  malheureuse  :  son  échec  était  cer- 
tain d'avance,  les  écoles  polonaises  ne  pou- 
vant tomber,  malgré  tous  les  efforts  dirigés 
contre  elles,  par  cette  excellente  raison  que 
le  nombre  total  des  écoles,  russes  et  polo- 
naises, en  Pologne,  était  insuffisant  déjà  pour 
répondre  aux  besoins  de  la  population! 

Cependant,  le  projet  primitif  de  réorganisa- 
tion de  la  Pologne,  conçu  par  M.  Stolypine, 
subissait  une  première  modification.  Une  propo- 
sition de  l'évêque  Eulogius  de  Lublin,  envoyé 
à  la  Douma,  aux  termes  de  la  nouvelle  loi  élec- 
torale, par  les  électeurs  orthodoxes  des  gouver- 
nements de  Lublin  et  de  Siédletz,  fut  soumise 
au  président  du  Conseil  :  elle  tendait  à  l'érection 
en  un  nouveau  gouvernement  de  la  partie 
orientale  des  deux  gouvernements  du  royaume 
de  Pologne  de  Lublin  et  de  Siédletz,  où  la  popu- 
lation orthodoxe  était  effectivement  très  dense. 
Le  président  du  Conseil  approuva  pleinement 
cette  idée  et  il  élabora  un  projet  de  création 
d'un  gouvernement  de  Helm  —  qui  devait  être 
rattaché  au  gouvernement  général  de  Kiew  — , 
faisant  dès  lors  de  cette  revision  de  la  frontière 
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du  royaume  de  Pologne  une  question  primor- 
diale, primant  celle  de  l'introduction  des  muni- 
cipalités et  des  zemstvos,  la  seule  qu'il  eût 
pourtant  tout  d'abord  envisagée  et  qui  devint 
désormais  secondaire,  presque  accessoire. 

C'est  après  toutes  ces  fluctuations  —  disons 
le  mot  —  toutes  ces  contradictions,  que  finit 
par  venir  tout  de  même  le  tour  du  projet  éta- 
blissant le  zemstvo  dans  les  gouvernements  de 
l'ouest1,  ou  plutôt  dans  six  de  ces  gouverne- 
ments, —  ceux  de  Kovno,  de  Grodno  et  de  Vilna 
ayant  été  écartés,  sur  l'avis  défavorable  des 
membres  russes  chargés  d'étudier  la  réforme 
et  dont  la  conclusion  était  que  l'introduction 
du  zemstvo  serait  dangereuse  dans  ces  gouver- 
nements où  Vêlement  polonais  était  en  majorité. 

Nous  venons  de  dire  que  la  politique  du  pré- 
sident du  Conseil  à  l'égard  de  la  Pologne  n'a 
été  qu'une  série  de  contradictions.  L'intro- 
duction du  Zemstvo  dans  les  provinces  de 
l'ouest  en  est  la  preuve  saisissante.  Dans  un 


1.  Quant  au  projet  d'établir  le  self  governement  dans  le 
royaume  de  Pologne,  il  n'en  était  plus  question  et  il  tombait 
dtéfinititemenl,  scmbloi-il,  dans  l'oubli. 
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premier  projet,  élaboré  sous  sa  direction,  et 
qui  fut  déposé  au  Conseil  d'Empire,  M.  Stoly- 
pine  réalisait,  dans  ses  principes  essentiels,  la 
réforme  qu'il  avait  réellement  promise.  C'était 
bien  une  autonomie  provinciale  qu'il  accor- 
dait aux  six  gouvernements  de  Vitebsk,  de 
Kiew,  de  Minsk,  de  Mohilew,  de  Podolie  et  de 
Volhynie;  c'était  bien  un  Zemstvo  qu'il  leur 
donnait,  un  Zemstvo  où  les  Polonais  étaient 
admis  à  faire  valoir  leurs  droits  en  pleine 
liberté.  Ils  n'étaient  frappés,  en  effet,  d'aucune 
restriction,  qui  les  mît  en  état  d'infériorité;  le 
projet  fixait  simplement  un  chiffre  minimum 
de  membres  russes  au  sein  du  Zemstvo  ;  mais  la 
majorité,  dans  cette  assemblée  provinciale, 
restait,  comme  le  commandait  l'équité,  aux 
mains  des  Polonais.  A  quelques  mois  de 
distance,  ce  projet  était  remplacé  par  celui  que 
la  Douma  devait  voter,  après  des  débats 
passionnés  au  début  du  mois  de  juin  1910. 
On  introduisait  toujours  le  Zemstvo  dans  les 
six  gouvernements,  mais  en  le  déformant  de 
façon  à  en  faire  un  instrument  de  domination 
russe  contre  les  Polonais  et,  détail  curieux, 
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certains  articles  du  premier  projet  avaient  été 
purement  et  simplement  retournés,  ainsi  que 
l'exposé  des  motifs.  C'est  ainsi,  pour  ne  citer 
qu'un  exemple,  que  le  minimum  des  membres 
russes  du  premier  projet  devenait  le  maximum 
des  membres  polonais  dans  le  deuxième. 

Bref  —  sans  entrer  dans  des  détails  qui 
nous  entraîneraient  trop  loin,  —  la  compo- 
sition du  Zemstvo,  dans  le  second  projet,  était 
assurée,  —  au  moyen  d'une  ingénieuse  combi- 
naison des  principes  de  la  quotité  de  la  terre, 
du  chiffre  et  de  la  nationalité  (russe  et  polo- 
naise) de  la  population,  de  façon  à  donner  à 
l'élément  russe  une  écrasante  prédominance, 
alors  qu'aux  termes  de  la  loi  électorale  du 
Zemstvo,  les  Polonais  devaient  représenter 
dans  ces  six  gouvernements  une  proportion 
de  20  à  40  p.  100,  —  proportion  que  M.  Sto- 
lypine  réduisait  de  10  à  20  p.  100,  c'est-à-dire 
de  moitié.  Non  seulement  le  second  projet, 
mettait  le  Zemstvo  aux  mains  des  russes,  mais 
encore  il  empêchait  même  ceux-ci  d'élire  des 
Polonais  à  certaines  fonctions,  à  certains 
emplois  pourvus  par  le  Zemstvo. 
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Les  articles  21  et  22  disposaient,  en  effet, 
que  le  président  de  Youprava  (directoire)  du 
Zemstvo,  les  présidents  des  commissions  et 
les  dirigeants  de  toute  section  ayant  en  mains 
l'exercice  d'une  parcelle  de  self  governement 
provincial,  devaient  être  de  nationalité  russe, 
ainsi  que  la  moitié  des  hauts  fonctionnaires 
nommés  par  le  zemstvo. 

Vivement  combattu  par  les  Polonais,  qui 
préféraient  l'absence  de  toute  autonomie  pro- 
vinciale dans  les  gouvernements  de  l'ouest  à 
ce  simulacre  dangereux  qu'on  en  proposait 
et  qui  aboutissait  à  ruiner  totalement  leur 
influence  en  mettant  leurs  intérêts  fonciers  aux 
mains  des  propriétaires  russes,  pourtant  en 
minorité  évidente,  —  le  projet  fut  attaqué,  non 
seulement  par  la  gauche  et  les  progressistes, 
mais  encore  par  un  groupe  important  d'octo- 
bristes.  C'est  ainsi  que  le  baron  Mevendorff  et 
plusieurs  membres  influents  de  ce  parti  s'éle- 
vèrent avec  éloquence  contre  la  loi  présentée 
parle  gouvernement;  dans  un  discours,  sobre 
et  énergique,  qui  fit  une  forte  impression, 
M.    Klimenko,    donnant    lecture    de    certains 
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articles  du  programme  octobriste,  démontra 
que  le  projet  de  loi  était  en  contradiction 
absolue  avec  les  principes  politiques  du  parti 
et  c'est  un  député  octobriste,  M.  Gliéboff,  qui 
déposa  l'amendement  rétablissant,  conformé- 
ment à  l'équité  et  à  l'importance  de  l'élé- 
ment polonais,  une  proportion  polonaise  de 
30  p.  100  au  sein  du  Zemstvo.  La  bataille 
s'engagea,  dans  ces  conditions,  extrêmement 
indécise.  Devant  l'hostilité  de  l'aile  gauche  des 
octobristes.  M.  Stolypine  intervint  personnel- 
lement de  la  façon  la  plus  énergique,  déclarant 
qu'il  repoussait  tout  amendement  modifiant  le 
système  électoral  proposé  par  lui  et  affirmant 
que,  si  la  Douma  n'acceptait  pas  le  projet  du 
gouvernement,  c'était  l'échec  pur  et  simple  de 
toute  introduction  du  Zemstvo  dans  les  six 
gouvernements  de  l'ouest,  «  échec  dont  il 
entendait  lui  laisser  devant  le  pays  toute  la 
responsabilité  ».  Cependant,  malgré  ces  paroles 
décisives,  le  vote  demeura  jusqu'à  la  fin  extrê- 
mement douteux  et  ce  n'est  qu'à  une  majorité 
de  sept  voix  que  l'amendement  Gliéboff  fut 
repoussé.    Par    contre,    la   Douma    rejeta   les 
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restrictions  portées  par  les  articles  22  et  23  du 
projet  et  adopta  un  amendement  du  député 
Skoropadsky,  aux  termes  duquel  la  moitié  des 
membres  du  directoire  (ouprava)  du  Zemstvo 
devaient  être  de  nationalité  russe. 

Victorieux  —  à  grand  peine  —  devant  la 
Douma,  M.  Stolypine  devait  se  heurter,  l'année 
suivante,  à  l'opposition  inattendue  du  Conseil 
de  l'Empire. 

Le  17  mars  1911,  après  avoir  été  longtemps 
retenue  devant  la  commission  compétente  de 
la  Haute  Assemblée,  la  loi  venait  en  discus- 
sion et  l'article  6,  établissant  le  système  élec- 
toral spécial  proposé  par  M.  Stolypine,  était 
repoussé  par  98  voix  contre  62. 

La  minorité  comprenait  40  membres  de  la 
droite,  le  centre  droit  et  5  membres  du  centre 
progressiste.  La  majorité,  qui  s'était  prononcée 
contre  le  gouvernement,  se  composait  de  toute 
la  gauche,  des  Polonais,  du  centre  progressiste 
et  de  28  membres  de  la  droite.  Enfin,  après  des 
débats  qui  n'offraient  plus  d'intérêt,  l'ensemble 
du  projet  était  repoussé  à  une  très  forte  majo- 
rité, —  les  partisans  mêmes  du  projet  estimant 
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que,  sans  l'article  6,  ce  dernier  était  inaccep- 
table. 

Il  était  donc  permis  d'espérer  que,  profitant 
de  l'avertissement  salutaire  du  Conseil  d'Em- 
pire, M.  Stolypine,  contraint  de  reprendre  son 
projet,  allait  le  remanier  et  en  corriger,  ou 
tout  au  moins  en  atténuer  l'injustice;  en 
un  mot,  c'était  pour  le  président  du  Conseil 
une  occasion  inespérée  de  s'arrêter  dans  son 
évolution  politique  à  l'égard  de  la  Pologne  et 
de  se  ressaisir,  pendant  qu'il  en  était  encore 
temps. 

Il  n'en  fut  rien.  S'obstinant  dans  son  hos- 
tilité vis-à-vis  de  la  Pologne;  bien  plus,  fai- 
sant désormais  de  la  question  polonaise  une 
question  personnelle,  M.  Stolypine  refusa  de 
s'incliner  devant  la  décision  de  la  Haute 
Assemblée  et  s'efforça  de  rabaisser  la  grande 
portée  du  vote  qu'elle  venait  d'émettre  —  en 
pleine  indépendance  —  aux  mesquines  propor- 
tions d'une  intrigue  dirigée  contre  lui  par  ses 
adversaires  politiques.  Sans  mesurer  tout  ce 
qu'un  tel  acte  pouvait  avoir  de  téméraire,  il 
adressait  ù  l'Empereur  une   requête    pour    le 


138  LA   POLITIQUE   INTERIEURE   RUSSE 

prier  d'accepter  sa  démission  de  président  du 
Conseil  des  ministres. 

A  cette  démarche,  l'Empereur,  dans  sa 
haute  sagesse  et  sa  profonde  bienveillance, 
faisait  d'ailleurs  la  réponse  qui  convenait  :  il 
refusait  la  démission,  considérant  la  requête 
du  président  du  Conseil  comme  nulle  et  non 
avenue  et  ne  voulant  se  souvenir  que  des  réels 
services  que  celui-ci  avait,  jusqu'à  ce  jour, 
rendus  à  la  Russie, 

Maintenu  ainsi  au  pouvoir,  M.  Stolypine,  au 
lieu  d'accepter  la  situation  délicate,  qu'il  s'était 
créée  lui-même  par  son  attitude,  résolut  d'aller 
jusqu'au  bout  et  de  passer  outre  au  vote  du 
Conseil  d'Empire.  Il  soumettait,  dans  ce  but, 
à  la  signature  impériale,  un  rescrit  suspendant, 
en  vertu  de  l'article  99  des  lois  fondamentales, 
les  Chambres  pour  une  durée  de  trois  jours  et 
faisait  aussitôt  promulguer,  dans  la  forme  où 
elle  avait  été  votée  par  la  Douma,  la  loi  intro- 
duisant les  Zemstvos  dans  les  six  gouverne- 
ments de  l'ouest,  —  en  vertu  de  l'article  87  des 
lois  fondamentales,  qui  donne  au  gouverne- 
ment le  droit  de  promulguer  des  lois,  en  cas 
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<!' urgence,  hors  session  des  Chambres,  à  condi- 
tion de  les  soumettre  à  celles-ci  dans  un  délai  de 
deux  mois  à  dater  de  leur  rentrée.  M.  Stolypine 
avait  vraisemblablement  compté  sur  la  tiédeur 
des  relations  qu'entretenaient  le  Conseil  d'Em- 
pire et  la  Douma  et  il  pensait  que  son  coup  de 
force  contre  la  Haute  Assemblée  n'aurait  pas 
de  répercussion,  malgré  la  grave  atteinte  qu'il 
portait  au  fonctionnement  des  lois  fondamen- 
tales de  l'Empire.  Ce  fut  exactement  l'inverse 
qui  se  produisit.  Eloignées  l'une  de  l'autre  sur 
un  grand  nombre  de  questions  importantes  de 
la  politique  intérieure,  la  Chambre  Haute  et  la 
Chambre  Basse,  se  sentant  soudain  également 
menacées  par  l'arbitraire  du  Président  du  Con- 
seil, s'unirent  étroitement  pour  s'élever  avec  la 
plus  grande  vigueur  contre  le  précédent  dange- 
reux qu'il  venait  de  créer. 

Interpellé  au  Conseil  d'Empire  sur  l'illégalité 
de  ses  agissements,  M.  Stolypine  l'était  égale- 
ment à  la  Douma,  dont  le  président,  M.  Gout- 
chkofT,  croyait  même  devoir,  pour  protester 
plus  nettement,  démissionner  des  fonctions 
difficiles  qu'il  avait  remplies  avec  tant  d'auto- 
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rite  et  d'heureuse  activité.  Mis  en  minorité 
devant  les  deux  Chambres,  qui,  l'une  après 
l'autre,  lui  exprimaient  en  termes  formels  leur 
désapprobation,  M.  Stolypine  se  vit  acculé  à 
une  situation  vraiment  sans  issue.  Il  fut  con- 
traint, nonobstant  le  manque  d'élégance  de 
cette  solution,  de  hâter  de  près  d'un  mois  les 
vacances  annuelles  de  la  Douma,  afin  d'éviter 
que  la  loi,  qu'il  devait  soumettre  aux  Chambres 
dans  le  délai  de  deux  mois,  vînt  en  discussion 
au  cours  de  cette  même  session  et  fût  repoussée, 
ce  qui  n'était  pas  douteux. 

Les  amis  du  président  du  Conseil  estiment 
que  d'ici  octobre,  le  Parlement  aura  pu  se 
rendre  compte  des  heureux  résultats  du  fonc- 
tionnement des  Zemstvos,  tels  que  les  a  voulus 
M.  Stolypine,  dans  les  six  gouvernements  de 
l'ouest  et  que  d'ailleurs  —  c'est  au  fond  l'argu- 
ment principal  —  les  Chambres  ne  pourront 
pas  émettre  un  vote  qui  aboutirait  à  la  sup- 
pression d'une  organisation  provinciale  déjà 
établie  ou  —  en  d'autres  termes  —  qu'il  ne  leur 
restera  qu'à  s'incliner  devant  le  fait  accompli. 

C'est  en  effet  fort  possible.  Il  est  très  pro- 
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bable  que  la  Douma,  qui  avait  d'ailleurs  voté 
la  loi,  la  confirmera  à  nouveau,  après  avoir 
protesté  —  comme  elle  l'a  fait  —  contre  la 
forme  anormale  dans  laquelle  elle  a  été  pro- 
mulguée; quant  au  conseil  d'Empire,  M,  Stoly- 
pine  aura  toujours,  si  c'est  nécessaire,  la  res- 
source de  la  révision,  au  1er  janvier,  de  la  liste 
des  membres  nommés,  désignés  pour  siéger  au 
cours  de  la  prochaine  session. 

Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  l'acte  arbi- 
traire du  président  du  Conseil  a  créé  autour  de 
lui  une  atmosphère  de  méfiance  qui  ne  se  dissi- 
pera pas  facilement  et  qu'à  la  veille  des  élec- 
tions générales  à  la  4e  Douma,  qui  vont  avoir 
lieu  l'été  prochain,  au  moment  par  conséquent 
où,  plus  que  jamais,  le  président  du  Conseil  a 
besoin  autour  de  lui  d'union  et  de  sympathies, 
il  a  compromis  de  la  façon  la  plus  fâcheuse, 
l'harmonie  si  heureuse  et  si  féconde  qu'il 
avait  su  maintenir  jusqu'alors  entre  le  gou- 
vernement dont  il  avait  la  direction,  et  les 
représentants  de  la  nation. 

Puisse-t-il  ne  pas  résulter,  pour  l'avenir,  de 
complications  imprévues    de  cette    réédition, 
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inutile,  du  coup  d'état  célèbre  de  Polignac, 
à  la  faveur  de  l'article  14  de  la  charte  de 
Louis  XVIII,  dont  M.  Stolypine  paraît  avoir 
voulu  se  souvenir. 

En  tout  cas,  la  politique  antipolonaise 
adoptée  définitivement,  cette  fois,  par  le  prési- 
dent du  Conseil  est  infiniment  regrettable. 

En  persécutant  les  écoles  polonaises  et  en 
obligeant  la  jeunesse  à  s'expatrier  dans  les  uni- 
versités étrangères;  en  empêchant  les  paysans 
d'acheter  de  la  terre  dans  les  provinces  de 
l'Empire,  limitrophes  de  la  Pologne,  et  en  les 
forçant  ainsi  (car  la  population  polonaise  croît 
dans  des  proportions  trop  considérables  pour 
rester  resserrée  entre  les  frontières  étroites  du 
royaume  de  Pologne),  à  passer  en  Autriche, 
en  Belgique,  en  France,  souvent  même  en  Amé- 
rique, —  le  gouvernement  russe  va  à  l'encontre 
de  ses  intérêts  matériels  les  plus  évidents. 

En  outre,  il  crée  chez  un  peuple  slave  qui, 
entre  l'Allemagne  et  la  Russie,  devait,  par  la 
force  même  des  choses,  se  tourner  vers  la 
Russie,  un  sentiment  d'animosité,  qui  ira  en 
s'aecentuant  sans  cesse. 
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La  politique  actuelle  a  déjà  eu  pour  résultat 
de  démoraliser  complètement  le  peuple  polo- 
nais ;  une  preuve  remarquable  de  cette  démora- 
lisation est  la  croyance,  qui  s'accrédite  chaque 
jour  davantage  dans  la  masse  —  à  la  suite  de 
bruits  tendancieux  intentionnellement  répandus 
par  des  ennemis  de  la  Russie  —  que  le  gouver- 
nement impérial  a  l'intention  de  vendre  la 
Pologne  à  l'Allemagne. 

Le  retrait,  plus  ou  moins  prononcé,  des 
troupes  russes  de  Pologne  et  l'abandon  des 
positions  avancées  dans  la  région  de  Varsovie  — 
conséquence  des  modifications  considérables 
qui  sont  en  train  de  s'effectuer  un  peu  par- 
tout, grâce  à  l'adoption  par  le  ministère  de  la 
guerre  d'un  nouveau  plan  de  campagne  —  sont 
interprétés  par  le  peuple  comme  la  démonstra- 
tion péremptoire  et  tangible  du  bien  fondé  de 
ces  informations  fantaisistes. 

Et  ainsi,  se  détachant  peu  à  peu  de  la  Russie, 
les  Polonais  sont  amenés  à  regarder  vers 
l'ouest,  où  devant  eux  s'étend  la  Galicie  autri- 
chienne. Leurs  frères  y  sont  traités  par  le  gou- 
vernement  de  Vienne    avec   les    plus  grands 
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égards  et  les  libertés  dont  ils  jouissent  font 
perdre  de  vue,  à  Varsovie,  la  Posnanie  courbée 
sous  le  joug  allemand. 

Instinctivement,  la  Pologne  va  à  l'Autriche, 
qui  lui  apparaît  désormais  comme  la  vraie 
protectrice.  Or,  l'Autriche  est  dans  le  sillon  de 
l'Allemagne;  sans  être  bien  perspicace,  le  gou- 
vernement russe  devrait  voir  facilement  le 
danger  de  sa  politique. 
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Elle  constitue,  sans  aucun  doute,  un  des 
problèmes  les  plus  graves  et  les  plus  délicats  — 
en  raison  même  des  intérêts  éminemment  res- 
pectables mis  en  jeu  de  part  et  d'autre  —  qui 
se  soit  posé  au  législateur  russe.  L'opinion 
européenne,  qui,  pourtant  d'ordinaire,  semble 
demeurer  plutôt  indifférente  aux  choses  de 
Russie,  s'est  vivement  émue  du  sort  de  la 
Finlande  et,  de  tous  côtés,  sur  l'initiative  de 
l'Allemagne,  des  protestations  et  des  adresses 
sont  venues  s'accumuler  sur  le  bureau  de  la 
Douma,  saisie  du  projet  de  loi,  aux  termes 
duquel,  d'après  les  protestataires,  la  «  Finlande 
autonome  était  livrée  par  le  plus  despotique 
des  coups  d'Etat  à  l'arbitraire  russe.  » 

Pourquoi,  subitement,  l'Allemagne,  oubliant 
le  Schleswig,  l'Alsace-Lorraine  et   surtout  la 

10 
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Pologne,  qu'elle  s'efforce  actuellement  de 
germaniser  par  la  plus  dure  des  politiques 
bismarckiennes,  s'est-elle  mise  ainsi  spontané- 
ment à  la  tête  d'un  mouvement  de  sympathie 
à  l'égard  d'une  nationalité  «  opprimée  »?  Il 
serait  intéressant  de  découvrir,  derrière  l'impo- 
sante argumentation  juridique  échafaudée  à 
Berlin,  une  manifestation  nouvelle  de  cette 
tendance  remarquable  qui,  en  toute  circon- 
stance, pousse  l'Allemagne  à  s'opposer,  con- 
sciemment ou  inconsciemment,  au  développe- 
ment de  la  Russie. 

Supposons  qu'au  lieu  de  poursuivre  en 
Pologne  une  politique,  sinon  d'oppression  ger- 
manique, du  moins  de  pénible  incertitude,  le 
ministère  Stolypine,  comprenant  mieux  les 
vrais  intérêts  de  la  Russie,  ait  adopté,  sans 
arrière-pensée,  une  politique  franchement  libé- 
rale. Le  gouvernement  allemand  n'aurait-il  pas 
su  faire  entendre  alors  à  Saint-Pétersbourg  (il 
est  du  moins  permis  de  se  le  demander)  un 
«  conseil  »  aussi  «  désintéressé  »  que  l'empres- 
sement qu'il  met  aujourd'hui  à  écouter  la  pro- 
testation formulée  par  l'élite  intellectuelle  de 
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ses  universités  contre  une  solution  indispen- 
sable, qui  vient  imposer  un  terme  à  une  situa- 
tion que  le  législateur  russe,  soucieux  de  la 
force  et  de  la  grandeur  de  son  pays,  n'avait 
pas  le  droit  de  tolérer  davantage?  Probable- 
ment, en  effet,  aurait-on  compris  à  Berlin, 
qu'en  libérant  la  Pologne,  la  Russie  créait  sur 
sa  frontière  de  l'ouest  une  force  nouvelle  et 
dangereuse,  —  par  cela  même  qu'elle  suppri- 
mait une  cause  de  faiblesse,  de  division,  si  long- 
temps perpétuée  —  exactement  comme  on  se 
rend  compte  aujourd'hui  qu'en  faisant  rentrer 
la  Finlande  dans  les  limites  de  son  autonomie 
légale,  le  gouvernement  actuel  assure  à  une 
autre  frontière  russe,  également  vers  l 'ouest  et 
aux  portes  de  la  capitale  de  l'empire,  l'intégrité 
nécessaire  à  la  sécurité  de  l'Etat  russe. 

Loin  de  nous  la  pensée  d'indisposer  en  quoi 
que  ce  soit  le  lecteur  contre  les  protestations  et 
pétitions  rédigées  dernièrement  en  Europe  en 
faveur  de  la  Finlande  et  surtout  de  mettre  en 
cause  l'absolue,  l'évidente  bonne  foi  de  leurs 
signataires,  qui  ont  obéi,  en  y  donnant  leur 
adhésion,  aux  idées  les  plus  nobles  et  les  plus 
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généreuses  de  justice  et  de  liberté,  qui  ont  fait 
et  feront  toujours  la  gloire  de  l'humanité.  Mais 
il  nous  paraît  que  le  mouvement  de  l'opinion 
et  de  la  presse  européennes  a  été,  en  la 
matière,  un  mouvement  d'impulsion,  insuffi- 
samment raisonné  et  que  le  point  de  vue  fin- 
landais, auquel  on  a  eu,  en  général,  le  tort 
d'accorder  une  créance  trop  absolue  et  surtout 
trop  exclusive,  ne  tient  compte,  en  définitive, 
ni  des  besoins  actuels,  ni  même  des  conditions 
historiques  du  développement  de  la  Fin- 
lande. 

En  tout  cas,  le  point  de  vue  russe  —  car  il  y 
a  un  point  de  vue  russe  —  vaut  au  moins  la 
peine  d'être  pris,  lui  aussi,  en  considération  et, 
pour  n'avoir  été  que  fort  rarement  plaidé 
devant  l'Europe,  il  n'en  a  pas  moins  une 
valeur  aussi  sérieuse  que  le  plaidoyer  pro 
Finlandia  prononcé  contre  Saint-Pétersbourg, 
à  la  barre  d'une  sorte  de  tribunal  international 
où  la  Russie  aurait  été  traînée. 

C'est  cette  thèse  russe  que  nous  voudrions 
résumer  aussi  rapidement  que  possible,  pour  la 
commenter  et  la  discuter  ensuite. 
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Tout  d'abord,  quelle   est  la  nature   du  lien 
(jui  unit  la  Finlande  à  la  Russie  '? 

Le   réponse  à    cette  question   précise   nous 


I.  Nous  n'avons  ici  ni  l'intention  ni  le  moyen  de  nous 
laisser  entraîner  à  une  dissertation  de  droit  international  et 
c'est  précisément  la  rédaction  d'un  véritable  traité  de  droit 
que  comporterait  la  réponse  juridique  à  tous  les  arguments 
apportés  à  l'appui  de  la  thèse  finlandaise  par  M.  Mécheline, 
dans  son  Précis  du  droit  public  du  grand  duché  de  Finlande.  Aussi 
bien,  nos  connaissances  trop  modestes  ne  nous  permettraient- 
elles  pas  de  réfuter  la  savante  argumentation  d'un  juriste 
aussi  éminent  que  le  célèbre  professeur  finlandais.  Qu'il  nous 
suffise  de  rappeler  que  cette  réfutation  a  été  faite  par  un  des 
grands  historiens  de  la  Russie  moderne,  Ordine,  dans  son 
Histoire  de  la  conquête  de  la  Finlande  et  que,  après  lui,  plusieurs 
historiens  et  jurisconsultes  éminents  comme  Éléneff,  Kor- 
kounoff,  TagantsefT,  Borodkine,  Serguéevsky,  Poustoroslef, 
Koréwo,  baron  Noldé  —  pour  ne  citer  que  les  plus  connus  — 
et  enfin,  tout  récemment,  le  baron  Wolfî  von  der  Osten 
Sacken,  dans  sa  remarquable  thèse  de  doctorat  présentée  à 
l'Université  de  Tubingue  «  Die  Staatsrechtliche  Stellung  des 
Grossfùrstensthums  Finland  im  Russischen  Reiche  »  («  la  situa- 
tion juridique  du  grand-duché  de  Finlande  dans  l'empire 
russe  »)  —  ont  répondu  victorieusement  aux  prétentions  fin- 
landaises. —  Sans  se  montrer  aussi  catégorique  qu'Ordine, 
qui  nie  purement  et  simplement  l'existence  d'une  constitution 
finlandaise,  le  baron  Wolff  von  der  Osten  Sacken  reconnaît 
cette  i  onstitution,  basée  sur  les  lois  suédoises  de  1772  et 
de  17SU  (la  forme  de  gouvernement  et  l'acte  d'union  et  de 
sûreté)  rappelées  par  le  tsar  Alexandre  Ior  à  la  diète  de  Borgo 
en  ISO');  mais  cette  constitution,  octroyée  volontairement  pour 
l'administration  intérieure  des  affaires  de  Finlande  par  le 
souverain  russe,  ne  saurait  faire  obstacle,  suivant  le  baron 
WollT  von  der  Osten  Sacken,  à  l'exercice  du  pouvoir  souve- 
rain de  la  Riï&sie,  à  laquelle  la  Finlande  appartient  en  qualité 
de  province  incorporée,  conquise  par  les  armes. 
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est  donnée,  d'une  façon  péremptoire,  par  les 
articles  IV  et  VI  du  traité  de  Fredrickshamn 
(5/17  septembre  1809),  qui  mettait  fin  défi- 
nitivement aux  hostilités  entre  la  Suède 
et  la  Russie.  Nous  y  trouvons,  précisée  en 
ces  termes,  la  situation  politique  de  la  Fin- 
lande : 

«  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède,  tant  pour  Elle 
que  pour  Ses  successeurs  au  trône  et  royaume 
suédois,  renonce  irrévocablemeut  et  à  perpé- 
tuité, en  faveur  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies  et  de  Ses  successeurs  au 
trône  à  tous  Ses  droits  et  titres  sur  les  gouver- 
nements ci-dessous  désignés,  qui  ont  été  con- 
quis par  les  armes  de  Sa  Majesté  Impériale...  » 
Après  l'énumération  de  ces  gouvernements,  on 
lit  cette  déclaration  : 

«  Ces  territoires  appartiendront  désormais 
en  toute  propriété  et  souveraineté  à  l'Empire 
de  Russie  et  lui  restent  incorporés  ».  Enfin 
l'article  VI  porte  :  «  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
Russie  assure  généreusement  et  d'un  mouve- 
ment spontané  aux  habitants  des  pays  qu'Elle 
vient  d'acquérir  le  libre  exercice  de  leur   reli- 


LA    QUESTION    FINLANDAISE  151 

gion,  de  leurs  droits  de  propriété  et  de  leurs 
privilèges...  »  i 

La  précision  de  ces  textes,  qui  apparaissent, 
en  la  circonstance,  comme  la  loi  devant 
laquelle  chacun  doit  s'incliner,  dispense  de 
recourir  à  d'autres  docunients  historiques  et  il 
nous  semble  parfaitement  inutile  de  rappeler 
les  lettres  échangées  entre  Alexandre  Ier  et 
Napoléon  et  dont  une,  datée  du  5  avril  1808, 
est  particulièrement  significative  :  «  Monsieur 
mon  frère  »,  y  écrit  le  Tsar,  «  j'adresse  ces  lignes 
à  Votre  Majesté  pour  Lui  annoncer  que  toute 
la  Finlande  suédoise  se  trouve  conquise...  J'ai 
déclaré  fa  Finlande  suédoise  province  russe. 
Comme  Votre  Majesté  l'a  très  bien  jugé,  la 
sécurité  de  ma  capitale  l'exigeait  »... 

—  La  Finlande  n'est  pas  un  état,  mais  une 
province  russe,  à  laquelle  l'Empereur  a  laissé  son 
autonomie.  L'article  2  des  lois  fondamentales 
de  l'Empire  consacre  d'ailleurs  cet  état  de 
choses  de  la  façon  la  plus  formelle  :  «  le  grand 
duché  de  Finlande  »,  arrête-t-il,  «  formant 
une  partie  indivisible  de  l'Etat,  est  gouverné 
dans    ses    affaires   intérieures  par  des   institu- 
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tions  spéciales  sur  la  base  d'une  législation 
spéciale.  » 

Cependant,  les  Finlandais  ont  persisté  à 
considérer  leur  pays  comme  un  état  distinct, 
n'ayant  de  commun  avec  la  Russie  que  la  per- 
sonne du  souverain  £t,  grâce  à  leurs  persévé- 
rants efforts,  ils  sont  arrivés,  au  cours  de 
ces  dernières  années,  à  faire  admettre  par  les 
gouverneurs  russes  leur  thèse  dans  presque 
toutes  ses  conséquences.  S'ils  avaient  su  pro- 
fiter de  l'avantage  que,  par  leur  habileté,  ils 
étaient  arrivés  à  conquérir,  s'ils  avaient  fait 
preuve  d'un  peu  d'esprit  politique,  il  est  fort 
probable  que  le  conflit  actuel  ne  se  serait 
jamais  élevé  et  que  le  gouvernement  impérial 
n'aurait  jamais  songé  à  réduire  les  libertés 
obtenues  à  Helsingfors. 

Malheureusement,  les  Finlandais  se  lais- 
sèrent entraîner,  sur  bien  des  points,  à  des  exa- 
gérations évidentes,  qui  devaient  fatalement 
un  jour  provoquer  un  mouvement  de  réaction. 

Au  lieu  d'user  avec  la  plus  grande  circon- 
spection du  pouvoir  de  législation  qu'ils  étaient 
parvenus  à  s'attribuer  à  l'intérieur  et,  dans  des 
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cas  nombreux,  à  V extérieur  de  leurs  frontières, 
les  Finlandais  voulurent,  pour  défendre  des  inté- 
rêts locaux,  diminuer  petit  à  petit,  autant  que 
possible,  les  droits  et  la  situation  des  Russes 
résidant  en  Finlande. 

C'est  ainsi  qu'un  statut  de  la  diète,  de  1869 
et  1906,  refusa  aux  nationaux  russes  domiciliés 
en  Finlande  les  droits  électoraux,  actifs  et 
passifs,  les  assimilant  purement  et  simplement 
à  des  étrangers,  ce  qui  était  certainement 
excessif  et  en  désaccord  avec  l'état  de  fait  : 
beaucoup  de  ces  nationaux  russes,  proprié- 
taires de  vastes  domaines  fonciers  en  Finlande, 
avaient,  en  effet,  des  intérêts  légitimes  à 
défendre  dans  ce  pays  et  il  était  injuste  de  les 
mettre  dans  l'impossibilité  de  faire  valoir  ces 
intérêts  au  sein  de  la  diète,  —  d'autant  plus 
injuste  qu'en  Russie,  aucune  disposition  n'in- 
terdisait aux  Finlandais  l'accès  de  la  Douma 
et  du  Conseil  d'Empire. 

Quant  au  service  de  l'Etat,  les  lois  finlan- 
daises n'édictaient,  sans  doute,  aucune  défense 
spéciale  destinée  à  frapper  les  Russes;  cepen- 
dant,   dans  la    pratique,    les  Finlandais   sont 
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arrivés  à  exclure  ceux-ci  de  toutes  les  fonctions 
publiques  finlandaises,  en  exigeant  que  les 
candidats  à  ces  fonctions  aient  terminé  leurs 
études,  ou  tout  au  moins  subi  leurs  examens 
dans  des  établissements  d'instruction  finlandais. 
On  en  arrivait  même,  de  façon  détournée,  à 
interdire  ainsi  l'accès  des  fonctions  publiques 
en  Finlande,  non  seulement  aux  Russes  ayant 
fait  leurs  études  en  Russie,  mais  encore  aux 
Finlandais  d'origine,  qui  auraient  été  achever 
leurs  études  en  Russie. 

En  ce  qui  concerne  les  droits  civils,  les 
Russes  habitant  la  Finlande  n'étaient  pas  mieux 
partagés.  Sans  entrer  dans  le  détail,  signalons 
au  hasard  qu'ils  ne  pouvaient  ni  construire,  ni 
piloter,  ni  posséder  de  navires  et  pourtant,  les 
vaisseaux  finlandais  battent  pavillon  russe.  Par 
ailleurs,  il  leur  était  interdit  d'exercer  un  com- 
merce et  de  tenir  boutique  dans  les  districts,  de 
distiller  et  de  vendre  du  vin,  en  gros  ou  en 
détail,  de  construire  ou  d'exploiter  des  voies 
ferrées  en  Finlande1. 


1.  Cf.  Souvoroff-Koréwo.  Question  finlandaise.  La  princi- 
pale ligne  de  chemin  de  fer,  qui  relie  Saint-Pétersbourg  à 
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Le  statut  juridique  des  personnes  n'est  même 
pas,  en  Finlande,  celui  établi  par  les  lois  géné- 
rales de  l'Empire;  les  dispositions  édictées 
contre  les  israélites,  pour  ne  citer  qu'un 
exemple,  sont  beaucoup  plus  sévères  que  celles 
existant  en  Russie,  puisque  le  législateur  fin- 
landais leur  refuse  totalement,  ainsi  qu'aux 
Bohémiens,  le  droit  de  résidence. 

Toutes  ces  dispositions,  —  et  l'on  pourrait  en 
signaler  quantité  d'autres  du  même  genre  —  res- 
sortissent-elles  bien  à  V administration  intérieure 
de  la  Finlande?  Il  est  permis  d'en  douter;  sur 
beaucoup  de  points,  elles  ont  pour  but,  à  notre 
avis,  au  premier  chef,  d'établir  des  rapports 
juridiques  entre  la  Finlande  et  la  Russie. 

Le  Gouvernement  impérial  a  pu,  pendant  un 

Helsingfors,  est  administrée  actuellement,  sur  les  30  verstes 
environ,  qu'elle  parcourt  en  territoire  russe  (de  Saint- 
Pétersbourg  à  Biéloostrovv,  frontière  finlandaise)  par  le 
Sénat  Impérial  finlandais,  en  vertu  d'une  application  du 
principe  d'exterritorialité. 

L'écartement  des  rails  en  Finlande  est  le  même  qu'en 
Russie,  mais  le  gabarite  des  wagons  finlandais  ne  correspond 
pas  à  celui  des  wagons  russes,  qui  sont  sensiblement  plus 
larges.  Cette  différence  de  gabarite  a  été  intentionnellement 
adoptée  pour  empêcher  les  wagons  russes  —  malgré  l'iden- 
tité d'écartement  des  rails,  seule  exigée  par  le  gouvernement 
russe  —  de  circuler  en  Finlande. 
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certain  temps,  laisser  exercer  par  le  législateur 
finlandais  un  pouvoir  de  législation  aussi 
étendu.  Il  n'en  reste  pas  moins  certain  qu'il 
est  parfaitement  autorisé  aujourd'hui  à  mettre 
un  terme  —  s'il  le  juge  utile  pour  un  motif  quel- 
conque, —  à  ce  qui  n'a  jamais  pu  être  qu'une 
tolérance  de  sa  part  et  aucunement,  comme 
certains  ont  paru  le  prétendre,  une  obligation, 
au  moins  d'équité,  sinon  de  droit  strict. 

Il  est  incontestable  qu'en  bien  des  circon- 
stances, encouragé,  sans  aucun  doute,  par  l'ac- 
cueil bienveillant  rencontré  auprès  du  gouver- 
neur général,  qui  presque  toujours,  se  borna  à 
transmettre  à  l'Empereur,  en  les  appuyant,  les 
projets  de  loi,  —  le  législateur  finlandais  perdit 
de  vue  le  domaine  primitif  de  son  activité 
légale  pour  trancher  des  questions  appartenant 
manifestement  à  la  législation  générale  de 
l'Empire. 

De  cet  empiétement  de  deux  pouvoirs  légis- 
latifs l'un  sur  l'autre,  il  résulta  souvent  des  lois 
contradictoires  et  inconciliables;  on  ne  s'en 
aperçut  pas  toujours  immédiatement;  mais  il 
est  hors   de  doute  que   plusieurs  lois  linlan- 
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daises,  promulguées  par  l'Empereur,  ont 
abrogé  ou  modifié  implicitement  tel  ou  tel 
article  du  code  russe  en  vigueur  dans  l'empire 
ou  mis  obstacle  à  l'exécution  en  Finlande  de 
telle  ou  telle  disposition  du  droit  russe  *; 

Un  cas  particulièrement  curieux  fut  celui  du 
code  pénal  finlandais  de  1890  où,  à  côté  de  dis- 
positions relatives  aux  diplomates  étrangers  ou 
à  la  sécurité  du  territoire,  on  trouvait  un  article 
aux  termes  duquel  tout  crime  ou  délit,  commis 
à  bord  d'un  navire  finlandais,  devait  être  jugé 
d'après  la  loi  finlandaise.  Il  est  probable  que  le 
législateur  finlandais  avait  en  vue  le  principe 


1.  C'est  ainsi  qu'aux  termes  d'une  loi  d'empire  de  1839 
promulguée  en  Finlande  (Placater  VII,  p.  243)  comme  dans  le 
reste  de  l'empire,  les  paysans  russes  avaient  le  même  droit 
de  colportage  en  Finlande  que  dans  les  autres  régions  de 
la  Russie,  à  la  condition  qu'ils  ne  pratiqueraient  que  le 
commerce  permis  aux  étrangers  ou  aux  paysans  ne  jouissant 
pas  des  privilèges  de  commerçants  ou  de  bourgeois.  Cette 
loi  d'empire,  qui  se  trouve  dans  le  statut  des  passeports,  ne 
pouvait  bien  entendu  être  abrogée  que  par  une  loi  d'em- 
pire. Cependant  elle  le  fut  par  la  loi  finlandaise  de  1879  sur 
l'industrie,  aux  termes  de  laquelle  la  qualité  de  citoyen 
finlandais  est  expressément  requise  pour  l'exercice  du  colpor- 
ta ge.  11  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  le  législateur  russe 
M  s'aperçut  même  pas  de  l'abrogation  de  la  loi  de  1839, 
puisqu'il  la  réimprima  au  statut  des  passeports  dans  l'édition 
de  1890. 
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de  la  mer  ouverte  et  que  c'est  par  une  simple 
omission  qu'il  n'a  pas  précisé  sa  pensée  à  cet 
égard.  Il  n'en  restait  pas  moins  vrai  que,  tel 
qu'il  était  rédigé,  cet  article,  non  seulement 
réglait  des  rapports  entre  la  Finlande  et  la 
Russie,  mais  encore  entre  la  Finlande  et  les 
autres  états,  infirmant,  sur  un  point  spécial, 
des  traités  passés  —  pour  la  Finlande  qui  n'a 
pas  d'existence  internationale,  —  par  la  Russie 
avec  des  nations  étrangères. 

La  lacune  fut  d'ailleurs  remarquée  et  signalée 
à  l'Empereur  qui,  après  avoir  sanctionné  le 
code  pénal  en  question,  en  suspendit  la  mise 
en  vigueur,  sur  les  avis  d'Ordine  et  de  Tagant- 
seff,  par  un  rescrit  en  date  du  1er  décembre  1890. 

Encore  une  fois,  nous  ne  prétendons  aucu- 
nement tirer  argument  d'une  erreur  évidente 
commise  par  le  législateur  finlandais,  qui  n'a 
certainement  jamais  eu  l'idée  de  légiférer  en 
matière  de  droit  international;  mais  nous 
avons  tenu  à  citer  cet  exemple,  particulière- 
ment saillant  ;  il  fera  bien  saisir  la  confusion,  qui 
souvent  résultait  de  l'imprécision  des  domaines 
respectifs  des  législateurs  russe  et  finlandais  et 
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que  comprit  nettement  alors  le  gouvernement 
Impérial.  Dès  1891,  nous  voyons,  en  effet, 
l'empereur  Alexandre  III  instituer,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  de  Bunge,  une  commission  pour 
l'étude  et  l'élaboration  d'un  projet  portant  révi- 
sion des  lois  fondamentales  finlandaises.  La 
commission  étudia  même  le  moyen  de  faire 
passer  par  le  Conseil  d'Empire,  avant  de  les 
soumettre  à  la  signature  impériale,  toutes  les 
dispositions  qui  dérogeraient  aux  lois  géné- 
rales d'Empire.  La  mort  d'Alexandre  III 
arrêta  l'activité  de  la  commission  Bunge  ;  mais 
l'idée  qu'elle  avait  émise  ne  devait  pas  tarder  à 
se  faire  jour. 

En  1899,  le  général  Bobrikoff,  gouverneur 
de  Finlande,  présenta  à  l'Empereur  un  projet 
établissant  un  nouveau  mécanisme  législatif 
pour  les  lois  intéressant  à  la  fois  la  Russie  et  la 
Finlande;  il  proposa  de  les  faire  délibérer  par  le 
Conseil  d'Empire  (tel  qu'il  existait  alors,  avant 
d'avoir  été  transformé,  à  la  suite  du  manifeste 
du  20  février  1906  instituant  la  Douma,  en 
Chambre  Haute  du  Parlement  russe)  et  d'appeler 
à  siéger  au  Conseil,  pour  leur  discussion,  des 
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sénateurs  finlandais  \  nommés  par  le  Sénat, 
finlandais  et  confirmés  par  l'Empereur.  Ce 
mécanisme,  reconnu  satisfaisant,  fut  même 
promulgué  par  un  manifeste  du  15  février  1899. 
Mais,  après  l'assassinat  de  Bobrikoff,  la  force 
exécutoire  du  manifeste  du  15  février  fut 
provisoirement  suspendue,  sous  le  ministère 
Witte  en  1905,  sur  le  rapport  du  gouverneur 
général  de  Finlande,  prince  Obolensky  et  aucun 
mode  de  travail  législatif  ne  fut,  par  ailleurs, 
précisé,  de  sorte  que  la  confusion  et  l'incerti- 
tude régnèrent  de  nouveau  avec  plus  d'inten- 
sité que  jamais. 

—  En  1906,  la  représentation  nationale  était 
instituée  en  Russie  et  deux  Chambres  étaient 
créées,  la  Douma  et  le  Conseil  d'Empire  (réor- 
ganisé sur  des  bases  nouvelles)  pour  voter  les 
lois  de  l'Empire,  que  l'Empereur  devait  désor- 
mais simplement  ratifier. 

Cette    modification    radicale   dans    le    mé- 


1.  Le  Sénat  finlandais  est  à  peu  près  l'équivalent  d'un 
Conseil  des  ministres,  les  pouvoirs  des  ministres  russes  ne 
s'étendant  pas,  en  effet,  à  la  Finlande.  Les  sénateurs  sont 
nommés  par  l'Empereur;  mais  ils  doivent  être  obligatoirement 
de  nationalité  finlandaise,  par  naissance  ou  par  naturalisation. 
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canisme  législatif  de  l'empire  devait  néces- 
sairement poser  de  nouveau,  plus  ou  moins 
rapidement,  la  question  de  la  dualité  de  légis- 
lateur russe  et  finlandais. 

Tant  que  le  souverain  légiférait  seul,  à  sa 
guise,  dans  l'empire,  on  pouvait,  à  la  rigueur, 
admettre  que  des  dispositions  d'ordre  général 
fussent  abrogées,  modifiées  ou  augmentées  par 
des  dispositions  émanées  d'une  assemblée  pro- 
vinciale, puisque,  revêtues  de  la  signature  du 
souverain,  ces  dispositions  apparaissaient 
comme  une  nouvelle  expression  de  sa  volonté, 
qui  anéantissait  ou  modifiait  celle  précédem- 
ment formulée,  sur  les  points  quant  auxquels 
il  y  avait  évidemment  incompatibilité  certaine. 

A  présent,  les  choses  se  compliquaient.  Les 
lois  n'étant  plus  l'œuvre  personnelle  du  sou- 
verain, qui,  désormais,  ne  faisait  plus  que 
leur  donner  la  force  exécutoire,  il  s'agissait 
de  savoir  si  les  dispositions  décrétées  par  les 
Chambres  et  soumises  à  l'approbation  impé- 
riale, allaient  se  trouver  sur  le  même  pied  que 
celles  décrétées  par  une  assemblée  locale,  pro- 
vinciale, si,  en  confirmant  celles-ci,  le  souverain 

Marchand.  11 
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allait  s'exposer,  comme  par  le  passé,  à  infirmer 
celles-là  et  si,  enfin,  il  y  allait  avoir,  pour  cer- 
taines questions  de  législation  d'empire,  sous 
le  couvert  du  sceau  impérial,  dualité  de  légis- 
lateurs issus  de  la  représentation  populaire. 

Cette  question  se  serait  posée  forcément 
d'elle-même  un  jour  ou  l'autre  —  il  ne  pouvait 
en  être  autrement  —  si  M.  Stolypine,  frappé 
de  certains  projets  votés  par  la  diète  finlan- 
daise et  peu  en  harmonie  avec  les  intérêts 
russes,  n'avait  décidé  de  la  poser  lui-même  et, 
allant  au-devant  du  conflit,  de  le  solutionner 
avant  qu'il  se  fût  élevé. 

C'est  ainsi  que  le  20  mai  1908,  il  proposait 
d'abord  à  la  ratification  impériale  un  rescrit 
aux  termes  duquel  les  projets  de  loi  émanant 
des  organes  législatifs  finlandais,  devaient, 
avant  d'être  soumis  à  l'approbation  de  l'Empe- 
reur, être  discutés  préalablement  par  le  Conseil 
des  ministres,  qui  formulerait,  au  point  de  vue 
des  intérêts  russes,  un  avis  motivé  d'accepta- 
tion ou  de  rejet  à  leur  sujet.  La  conséquence 
de  cette  première  disposition  fut  le  rejet,  sur 
rapport  défavorable  du  Conseil  des  ministres, 
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de  différents  projets,  notamment  d'un  projet 
de  nouvelle  constitution  finlandaise  et  de  deux 
projets  sur  la  presse  et  la  responsabilité  des 
sénateurs  devant  la  diète,  qui  se  virent  refuser 
la  sanction  impériale. 

Quelques  mois  après,  poursuivant  la  voie 
dans  laquelle  il  venait  de  s'engager,  M.  Sto- 
lypine  obtenait  de  l'Empereur  un  rescrit  con- 
voquant à  St-Pétersbourg,  sous  la  présidence 
du  sénateur  Kharitonoff,  une  commission  russo- 
finlandaise,  composée,  en  nombre  égal,  de 
membres  russes  désignés  par  l'Empereur  et  de 
membres  finlandais  choisis  par  le  Sénat  fin- 
landais et  approuvés  par  l'Empereur. 

Cette  commission  avait  pour  but,  d'abord, 
de  rechercher  les  lois  qui,  intéressant  à  la  fois 
la  Russie  et  la  Finlande,  devaient  ressortir  à  la 
législation  générale  de  l'empire  et  de  délimiter 
nettement  le  champ  d'action  respectif  des 
législateurs  russes  et  finlandais;  en  second 
lieu  elle  avait  pour  mission  d'étudier  et  d'éla- 
borer, quant  au  vote  de  ces  lois,  un  mécanisme 
législatif  qui  fût  compatible  avec  les  intérêts 
russes  et  les  intérêts  finlandais. 
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Après  de  longues  discussions,  on  arriva,  de 
part  et  d'autre,  à  des  solutions  diamétralement 
opposées  et  l'accord  ne  put  se  faire  entre  les 
membres  russes  et  les  membres  finlandais.  Les 
Russes  adoptèrent  une  proposition  aux  termes 
de  laquelle  étaient  lois  ressortissant  à  la  légis- 
lation générale  les  lois  réglant  : 

1°  La  participation  de  la  Finlande  aux 
dépenses  de  l'empire  et  l'établissement,  à  cet 
effet,  de  versements,  taxes  et  impôts  ; 

2°  L'accomplissement  du  service  militaire1 

1.  Un  oukase  de  1901,  rendu  sur  le  rapport  du  gouverneur 
général  Bobrikoff,  abolissait  les  troupes  finlandaises,  qui 
avaient  jusqu'alors  existé  en  Finlande  et  appelait  les  Fin- 
landais passibles  du  service  militaire,  à  servir  en  Finlande  dans 
les  troupes  russes.  Cet  oukase  fut  appliqué  jusqu'en  1905. 

En  1905,  un  rescrit  du  22  octobre,  rendu  sous  le  ministère 
Witte,  exemptait  —  sur  le  rapport  du  gouverneur  prince 
Obolensky  conseillé  par  M.  Léo  Mécheline  (alors  rappelé  d'exil 
où  il  avait  été  envoyé  par  le  général  Bobrikoff  et  vice-président 
du  Sénat  finlandais)  —  les  Finlandais  de  tout  service  militaire 
et  établissait,  pour  la  Finlande,  une  contribution  pécuniaire 
à  la  défense  nationale  de  l'empire;  la  quote-part  de  cette 
contribution  était,  pour  les  trois  premières  années,  fixée  à 
la  somme  de  dix  millions  de  francs.  Cette  question  du  ser- 
vice militaire,  ou  plus  exactement  du  paiement  de  la  contri- 
bution établie  pour  le  remplacer,  fut  la  source  d'un  conflit 
entre  la  diète  et  le  gouvernement  impérial.  Le  29  août  1909, 
un  rescrit  réclamait  le  versement  de  la  contribution  de 
l'année  1908  demeurée  en  souffrance,  et,  en  même  temps, 
déterminait  la  quote-part  des   années  suivantes,  qui  devait 
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en  Finlande,  ainsi  que  l'acquittement  des  con- 
tributions servant  aux  besoins  militaires; 

3°  Les  droits  en  Finlande  des  sujets  russes 
non  citoyens  finlandais; 

4°  L'emploi  de  la  langue  officielle  en  Fin- 
lande; 

5°  L'exécution  en  Finlande  des  sentences, 
arrêts  et  jugements  des  tribunaux  et  des  réqui- 
sitions émanées  des  autorités  des  autres  parties 
de  l'empire,  ainsi  que  l'exécution  des  actes  et 
contrats  passés  dans  l'empire; 

6°  Les  principaux  éléments  et  les  limites  de 


croître  suivant  une  progression  ascendante  annuelle  de  un 
million,  pour  atteindre  le  chiffre  maximum  de  20  millions, 
arrêté  par  le  gouvernement  russe  comme  montant  définitif 
de  la  contribution  imposée  à  la  Finlande. 

La  diète,  estimant  ce  rescrit  illégal,  refusa  de  payer  la 
contribution  de  1908  et  le  Sénat  finlandais  démissionna  en 
bloc.  L'Empereur  remplaça  les  sénateurs  démissionnaires, 
parvenus  au  terme  de  leur  mandat,  par  des  Finlandais  ayant 
été  au  service  de  la  Russie,  —  comme  l'amiral  Wirénius,  le 
général  Gedlund  —  et,  par  conséquent,  mieux  disposés  à  l'égard 
de  la  Russie  et  refusa  d'accepter  les  démissions  des  sénateurs 
qui,  normalement,  devaient  encore  rester  en  fonctions.  En 
même  temps,  il  prononça  la  dissolution  de  la  diète,  en  en 
convoquant  une  nouvelle.  Quant  à  la  contribution  due  pour 
l'année  1908,  elle  était  prélevée,  ainsi  que  celles  de  1909  et 
de  I'jIO,  sans  le  concours  de  la  diète  directement  sur  les 
disponibilités  du  trésor  finlandais,  dont  l'Empereur  peut 
disposer  à  son  gré  aux  termes  de  la  constitution  finlandaise. 
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l'administration  de  la  Finlande  par  des  institu- 
tions spéciales  sur  les  bases  d'une  législation 
spéciale  (lois  fondamentales  de  l'empire  :  édit. 
1906,  art.  2); 

7°  La  protection  en  Finlande  de  l'ordre 
public  et  l'organisation  de  ladite  protection  ; 

8°  La  législation  pénale  et  la  responsabilité 
des  agents  publics  en  Finlande  ; 

9°  Les  principaux  éléments  de  l'organisation 
de  la  justice  et  de  la  procédure  judiciaire  en 
Finlande. 

10°  Les  principaux  éléments  de  l'organisa- 
tion scolaire  et  l'établissement  d'une  surveil- 
lance sur  les  écoles  en  Finlande; 

11°  L'organisation,  les  droits  et  les  condi- 
tions d'activité  en  Finlande  des  compagnies, 
sociétés  et  ligues  ainsi  que  des  réunions  publi- 
ques; 

12°  La  législation  de  la  presse  en  Finlande 
et  l'introduction  dans  ce  pays  des  imprimés 
provenant  de  l'étranger; 

13°  La  question  douanière  et  les  tarifs  doua- 
niers en  Finlande; 

H°  La  protection  en  Finlande  des  marques 
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et  privilèges  commerciaux  et  industriels,  ainsi 
que  de  la  propriété  intellectuelle  et  artistique  ; 

15°  Le  système  monétaire  et  le  cours  des 
monnaies  en  Finlande; 

16°  Les  postes,  téléphones,  l'aéronautique 
et  les  autres  moyens  de  communication  en 
Finlande  ; 

17°  Les  chemins  de  fer  dans  leurs  rapports 
avec  la  défense  nationale,  ainsi  que  les  com- 
munications entre  la  Finlande  et  les  autres 
parties  de  l'empire;  les  communications  inter- 
nationales et  les  télégraphes  de  chemin  de  fer  ; 

18°  La  navigation  maritime  et  le  pilotage  en 
Finlande; 

19°  Les  droits  des  étrangers  en  Finlande; 

Pour  le  vote  de  .ces  lois,  le  projet,  consi- 
dérant qu'elles  devaient  émaner,  —  non  plus 
de  la  diète,  mais  du  Parlement  russe,  c'est-à- 
dire  de  la  Douma  et  du  Conseil  d'empire, 
—  accordait  désormais,  au  sein  de  ces  deux 
assemblées,  un  certain  nombre  de  sièges  aux 
Finlandais1.  Les  représentants,  que  les  Finlan- 

1.  Ces  sièges  étaient  répartis  à  raison  de  quatre  à  la 
Douma  et  de  deux  au  Conseil  d'Empire.  Us  peuvent  sembler 
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dais  se  voyaient  ainsi  attribuer  à  la  Douma  et 
au  Conseil  d'Empire,  devaient,  bien  entendu, 
réunir  les  conditions  requises  par  la  loi  électo- 
rale russe  pour  siéger  respectivement  dans 
l'une  et  l'autre  chambre.  Le  principe,  sans 
aucun  doute,  était  des  plus  justes.  C'était  d'ail- 
leurs exactement  celui  du  manifeste  de  1899, 
—  avec  cette  seule  différence  que  le  pouvoir 
législatif,  pour  ces  lois  d'ordre  général,  était 
transféré  de  la  diète,  non  plus  à  l'Empereur 
directement  (avec  élaboration  et  discussion  par 
le  Conseil  de  l'Empire  tel  qu'il  fonctionnait  sous 
l'ancien  régime),  mais,  conformément  au  nou- 
veau régime  établi  en  1906,  aux  Chambres 
russes,  avec  ratification  ultérieure  par  l'Empe- 
reur. 

Le  projet  devait  être  repris  —  à  peu  près  tex- 
tuellement—  par  le  gouvernement  impérial1. 


insuffisants  au  premier  abord.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que,  cependant,  ils  sont  basés  sur  le  chiffre  de  la  population 
finlandaise  et  que  la  représentation,  attribuée  à  celle-ci,  est 
rigoureusement  proportionnée  à  celle  des  autres  régions  de 
l'Empire.  La  Finlande  ne  compte  en  effet  que  3  millions 
d'habitants. 

1.  Cf.  le  texte  de  la  loi  du  17/30  juin  que  nous  donnons 
en  note  à  la  page  213. 
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Il  était  le  seul  admissible  pour  la  Russie, 
qui  eût  été  élaboré  par  la  commission  russo- 
finlandaise.  En  effet,  le  système  proposé  par 
les  membres  finlandais  de  la  commission  et 
aux  termes  duquel  on  devait  constituer,  pour 
le  vote  des  lois  générales  intéressant  à  la  fois 
la  Russie  et  la  Finlande,  deux  délégations, 
russe  et  finlandaise,  siégeant  séparément  à 
Saint-Pétersbourg  et  communiquant  entre 
elles  au  moyen  de  rapports  écrits,  ne  pouvait 
être  pris  en  considération  par  le  gouvernement 
russe,  parce  qu'il  méconnaissait  l'unité  de 
l'Etat  russe. 

Il  faut  reconnaître  d'ailleurs  qu'il  consacrait 
des  prétentions  singulièrement  plus  vastes  que 
celles  que  les  Finlandais  pouvaient  raisonna- 
blement baser  sur  le  passé  historique  de  leur 
pays. 

Jamais,  en  effet,  la  Finlande  n'avait  été  un 
état  indépendant,  mais  bien  toujours  une  pro- 
vince :  province  suédoise,  sans  autonomie, 
d'abord  et  ensuite  province  autonome1  incor- 

1.  Conformément  à  la  volonté  d'Alexandre  Ier. 
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porée  à  l'empire  russe.  Or,  le  système  des 
membres  finlandais  de  la  commission  russo- 
finlandaise  aboutissait  en  fait  —  intentionnelle- 
ment ou  non  —  à  faire  reconnaître  à  la 
Finlande  par  la  Russie  la  qualité  d'état  souve- 
rain. Il  était  évident  que  la  Russie  ne  sous- 
crirait jamais  à  une  telle  reconnaissance. 

Le  14-27  mars  1910,  un  oukase  impérial 
saisissait  du  projet  de  mécanisme  législatif 
pour  les  lois  intéressant  à  la  fois  la  Russie  et 
la  Finlande  (projet  élaboré  par  le  gouverne- 
ment sur  les  bases  de  la  proposition  des 
membres  russes  de  la  commission  Kharitonoff) 
la  Douma  et  le  Conseil  d'Empire,  qui  devaient 
le  voter,  dans  l'ordre  établi  par  la  législation 
général  de  l'Empire. 

En  même  temps,  le  même  projet  était  envoyé 
à  la  diète  finlandaise  qui  devait  se  prononcer  à 
son  sujet  consultativement,  par  voie  d'avis. 

Tel  est,  en  quelques  mots,  ce  qu'on  a  appelé 
le  coup  d'état  russe  contre  lequel  on  a  si  vive- 
ment protesté. 

Certes,  on  peut  discuter  sur  V opportunité  de 
l'oukase  du  14/27  mars;  on  peut  se  demander 
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si  le  gouvernement  impérial,  avant  de  recourir 
à  cette  mesure  suprême ,  n'aurait  pas  pu 
trouver  quelque  terrain  d'entente  sur  lequel  il 
aurait  pu  arriver,  par  voie  de  conciliation,  au 
même  résultat  final. 

Mais  on  ne  peut  pas,  à  notre  avis,  consi- 
dérer comme  une  illégalité,  comme  une  vio- 
lation des  droits  acquis  de  la  Finlande,  le 
modas  procedendi  établi  par  l'oukase  incri- 
miné. 

Que  fait,  en  définitive  l'Empereur?  Il  trans- 
fère à  la  Douma  et  au  Conseil  d'Empire,  seuls 
compétents,  aux  termes  du  nouveau  régime 
pour  légiférer  en  matière  de  législation 
d'empire,  ses  pouvoirs  de  législation  vis-à-vis 
de  la  Finlande. 

La  législation  intérieure  finlandaise,  incontes- 
tablement, se  trouve  mise  en  cause,  puisqu'il 
s'agit  de  la  délimiter  et  de  faire  passer  dans  la 
législation  générale  d'empire  un  certain  nombre 
de  questions,  jusqu'alors,  en  fait,  incorporées 
à  la  législation  intérieure  finlandaise. 

Ainsi,  tout  en  n'édictant  qu'un  mécanisme 
législatif  applicable  aux  lois  ressortissant  à  la 
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législation  générale  de  l'Empire,  le  gouverne- 
ment russe  se  trouve  amené  nécessairement, 
par  le  seul  fait  qu'il  établit  les  limites,  vis-à-vis 
de  la  Finlande,  de  cette  législation  d'Empire,  à 
légiférer  en  matière  de  législation  finlandaise, 
à  modifier  l'état  de  choses  existant  en  Finlande, 
c'est-à-dire  la  constitution  finlandaise. 

La  question  qui  se  pose  est  donc  la  suivante  : 
L'Empereur  avait-il  le  droit  de  légiférer  seul, 
sans  l'approbation  de  la  diète,  en  matière  de 
législation  finlandaise,  ou  bien,  au  contraire, 
n'avait-il  pas  ce  droit,  —  auquel  cas  l'oukase 
de  1910  est  réellement  illégal? 

Tout  d'abord,  une  distinction  s'impose. 
Parmi  les  matières  énumérées  dans  le  projet 
des  membres  russes  de  la  commission  Khari- 
tonoff,  comme  ressortissant  à  la  législation 
générale  de  l'Empire,  il  en  est  un  certain 
nombre,  la  grande  majorité  même,  (par  exemple 
l'emploi  de  la  langue  russe  comme  langue  offi- 
cielle en  Finlande)  qui  sont,  aux  termes  de  la 
constitution  finlandaise,  de  la  compétence  exclu- 
sive de  l'Empereur.  Pour  ces  matières,  il  ne 
peut  pas  être  question,  par  conséquent,  de  les 
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enlever  à  la  diète,  puisque  celle-ci  n'avait  pas 
qualité  pour  en  connaître  légalement-,  le  seul 
changement  opéré  est  le  transfert  par  l'Empe- 
reur de  son  pouvoir  de  législation  aux  Chambres 
russes,  qui  partagent  maintenant  —  d'après  le 
nouveau  régime,  avec  le  souverain  —  le  droit 
de  légiférer  en  matière  de  législation  d'Empire. 
Cependant,  déjà  sur  ce  point,  les  Finlandais 
ont  vivement  protesté,  considérant  que  ce  pou- 
voir législatif,  dont  disposait  l'empereur,  lui 
appartenait  à  titre  de  grand  duc  de  Finlande  et 
qu'il  ne  pouvait,  par  conséquent,  y  faire  par- 
ticiper le  Parlement  russe.  C'est  purement  et 
simplement  la  thèse  de  la  Finlande  état  souve- 
rain uni  à  la  Russie  par  union  personnelle; 
nous  ne  la  croyons  pas  exacte  juridiquement; 
en  tout  cas,  elle  n'a  jamais  été  reconnue  par 
la  Russie  et,  comme  nous  l'avons  déjà  indiqué, 
l'article  2  des  lois  fondamentales  la  condamne 
formellement. 

En  ce  qui  concerne  les  matières  qu'il  s'agit 
d'enlever  à  la  diète  pour  les  attribuer  au  légis- 
lateur russe,  la  question  est  beaucoup  plus 
complexe. 
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Consultatifs  d'abord,  les  pouvoirs  de  la  diète 
finlandaise  sont  devenus  petit  à  petit  des  pou- 
voirs de  décision.  1869,  1886  et  1906  peuvent 
être  considérés  comme  les  trois  étapes  princi- 
pales de  cette  extension  des  pouvoirs  de  la  diète, 

Jusqu'en  1869,  la  diète  n'a  aucun  pouvoir  de 
décision;  à  partir  de  1869,  son  règlement  ne 
peut  déjà  plus  être  modifié  sans  son  consente- 
ment; à  partir  de  1886,  les  lois  dont  elle  a 
l'initiative  ne  peuvent  plus  être  modifiées  par 
l'Empereur,  qui  ne  peut  que  les  confirmer  ou 
les  rejeter;  après  1906  enfin,  l'Empereur  ne 
peut  plus  modifier  aucune  loi,  sans  distinction, 
émanée  de  la  diète  ;  il  ne  peut  plus  que  con- 
firmer ou  repousser. 

Ainsi,  d'après  la  constitution  finlandaise  en 
vigueur,  le  manifeste  de  1910  est  illégal.  Il 
apporte  en  effet  une  modification  au  règle- 
ment de  la  diète  (délimitation  des  matières 
ressortissant  à  son  activité)  et,  par  conséquent, 
le  consentement  de  la  diète  était  nécessaire. 

Mais  ce  n'est  pas  dans  l'ordre  de  la  consti- 
tution provinciale  finlandaise  que  l'Empereur  a 
modifié  le  règlement  de  la  diète;  c'est  dans 
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l'ordre  de  la  constitution  générale  de  l'état 
auquel  appartient  la  province  de  Finlande  ;  c'est 
dans  l'ordre  de  la  constitution  russe  et,  si  l'on 
considère,  —  comme  le  proclame  d'ailleurs 
formellement  la  loi  russe  —  que  la  Finlande  est 
une  province  indivisible  de  l'Empire,  on  ne 
saurait  contester  le  droit  qu'avait,  sans  aucun 
doute,  l'Empereur  de  modifier  la  constitution 
de  cette  province  dans  l'ordre  prévu  par  la 
constitution  russe. 

«  Le  grand  duché  de  Finlande,  étant  en 
toute  souveraineté  et  propriété  de  l'Empire  de 
Russie  et  formant  une  partie  indivisible  de 
l'Etat,  est  gouverné  dans  ses  affaires  intérieures 
par  des  institutions  spéciales  sur  la  base  d'une 
législation  spéciale  »  (art.  2  des  lois  fondamen- 
tales). 

Dans  les  limites  de  la  législation  relative  à 
ces  institutions  spéciales,  concernant  les  affaires 
intérieures  de  la  Finlande,  l'Empereur  est  lié 
—  incontestablement  —  inévitablement  par  la 
constitution  finlandaise;  mais,  dans  la  matière 
qui  nous  occupe  à  l'heure  actuelle  :  la  déter- 
mination de  ces  limites,  —  encore  bien  que 
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cette  détermination  mette  indirectement  en 
cause  la  législation  intérieure  finlandaise,  — 
nul  ne  pourrait  faire  grief  au  souverain  de 
s'être  appuyé  sur  la  constitution  d'état,  sur  la 
constitution  russe. 

En  définitive,  à  la  question  :  le  manifeste 
de  1910,  (quant  aux  points  sur  lesquels  il 
diminue  l'activité  législative  de  la  diète)  est-il 
ou  non  illégal,  —  nous  répondons  simplement  : 
il  est  illégal  pour  le  grand  duc  de  Finlande', 
il  est  légal  pour  V Empereur  de  Russie. 

Encore  une  fois,  comme  dans  la  première 
partie  du  débat,  relative  à  l'extension  au  Par- 
lement russe,  conformément  à  la  constitution 
de  l'Empire,  des  droits  de  législateur  souve- 
rain de  l'Empereur  en  Finlande,  nous  abou- 
tissons à  cette  seule  et  même  question  :  le 
grand  duc  de  Finlande  existe-t-il  distinctement 
de  l'Empereur  de  Russie,  c'est-à-dire  la 
Finlande  est-elle  un  état  n'ayant  de  commun 
avec  la  Russie  que  la  personne  du  Souverain? 

Ceux  qui  condamnent  le  manifeste  de  1910, 
sont  obligés  par  là-même  de  souscrire  à  la 
thèse  de  la  Finlande  état  souverain',  elle  nous 
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paraît  vraiment  bien  audacieuse  et  elle  se 
heurte  à  la  plus  grave  des  objections  :  celle 
de  l'histoire  de  la  Finlande. 

En  tout  cas,  le  gouvernement  impérial  est 
demeuré  logique  dans  son  attitude,  qui  n'a 
jamais  varié  à  cet  égard,  car  jamais,  si  large 
qu'ait  été  l'autonomie  accordée,  l'existence  de 
la  Finlande-état  n'a  été  admise  à  Saint-Péters- 
bourg. Et  si  pour  les  partisans  de  la  thèse 
séparatiste  finlandaise,  il  peut  être  question 
à' illégalité,  il  ne  saurait,  en  aucun  cas,  être 
parlé  de  rupture  avec  la  politique  jusqu'alors 
pratiquée  en  Finlande  ni  de  désaveu  à  cet 
égard,  par  l'Empereur  actuel,  des  actes  con- 
sommés depuis  Alexandre  Ier. 

L'oukase  de  1910  est,  sans  doute,  le  premier 
qui  s'appuie,  pour  modifier  la  constitution 
finlandaise,  sur  le  régime  constitutionnel  russe  ; 
mais  il  n'est  pas  le  premier  qui  procède,  dans 
l'ordre  prévu  par  la  constitution  russe.  En  1809, 
en  effet,  la  constitution  finlandaise  —  c'est-à- 
dire  la  constitution  donnée  à  la  Finlande  par  la 
Suède  (forme  du  gouvernement  et  acte  d'union 
et  de  sûreté)  a  été  modifiée  par  un  acte  unilatéral 

12 
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de  l'empereur  Alexandre  Ier,  la  diète  de  Borgo 
ayant  été  purement  consultative1. 

—  En  1893,  Alexandre  III  également 
admit  comme  possible  la  modification  de  la 
constitution  finlandaise  dans  V ordre  —  alors 
établi  —  de  la  constitution  russe,  puisque,  par 
un  oukase  en  date  de  cette  année,  il  ordonnait 
de  soumettre  à  la  délibération  du  Conseil 
d'Empire,  sans  avoir  demandé  l'avis  de  la  diète 
finlandaise,  un  projet  portant  révision  des  lois 
fondamentales  finlandaises. 

De  même,  l'oukase  du  3  février  1899  s'ins- 
pira encore  du  même  point  de  vue  en  déci 
dant  —  par  voie  unilatérale  —  que  les  lois 
intéressant  à  la  fois  la  Russie  et  la  Finlande 
devaient  être  délibérées  par  le  Conseil  d'Empire. 
Enfin,  en  dernier  lieu,  pendant  le  gouver- 
nement de  M.  Gerhardt,  les  sénateurs  finlan- 
dais, membres  de  la  commission    de  Frisch, 

1.  Le  maréchal  de  noblesse,  en  ouvrant  la  diète  de  Borgo, 
reconnut  alors,  en  effet,  sans  aucun  doute,  le  caractère  exclu- 
sivement consultatif  de  cette  assemblée,  en  affirmant  dans 
son  discours,  que  les  membres  de  la  diète  «  se  réunissaient 
comme  deux  cents  ans  auparavant  »,  c'est-à-dire  dans  les 
mêmes  conditions  que  sous  l'empire  de  la  constitution  sué- 
doise :  en  landtag  provincial  sans  pouvoir  de  décision. 
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interprétant  le  règlement  de  la  diète  de 
1906,  reconnurent  qu'il  touchait  seulement  les 
affaires  intérieures  de  la  Finlande  et  qu'il 
ne  portait  en  rien  atteinte  aux  oukases  du 
G  août  1905  et  du  20  février  1906,  qui  établis- 
saient, en  matière  de  législation  d'empire,  avec 
la  réserve  de  la  sanction  impériale,  le  pouvoir 
législatif  de  la  Douma  et  du  Conseil  d'Empire. 
—  Tous  ces  actes  ne  sont-ils  pas  autant  de 
précédents  à  l'oukase  de  1910,  contre  lequel 
on  s'élève  aujourd'hui  avec  tant  de  véhémence 
et  qui,  pourtant,  à  nos  yeux,  est  essentiellement 
légal?  Quant  au  principe  de  cet  oukase,  il  est 
indiscutable.  L'unité  de  la  législation  générale 
d'empire  est  une  nécessité  et  il  était  indispen- 
sable, comme  nous  l'avons  exposé  plus  haut, 
de  mettre  un  terme  aux  incertitudes  et  aux 
contradictions,  qui  résultaient  de  l'imprécision 
des  rapports  entre  les  législateurs  russes  et 
finlandais.  —  Mais  cette  œuvre  d'unification 
qui,  —  si  les  Finlandais  avaient  fait  preuve  de  la 
moindre  souplesse,  —  aurait  même  pu  proba- 
blement se  faire  par  la  voie  de  la  conciliation, 
ne  doit  servir  de  prétexte,  à  aucun  moment,  au 
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gouvernement  russe  pour  s'immiscer  dans  les 
affaires  intérieures  de  la  Finlande  et  porter 
alors  réellement  atteinte  à  l'autonomie  de  ce 
pays.  C'est  l'écueil  que  M.  Stolypine  et  ses 
successeurs  devront  prendre  soin  d'éviter,  car, 
en  allant  au-delà  de  ce  que  lui  demandait  le 
président  du  Conseil  et  en  votant  presque 
textuellement  le  projet  des  membres  russes  de 
la  commission  Kharitonoff,  le  Parlement  russe 
a  donné  au  gouvernement  une  arme  dont 
celui-ci  pourrait  facilement  abuser*. 

La  police  de  la  rue,  du  journal,  de  la  réunion 
publique,  l'importation  de  l'étranger  des 
brochures  et  imprimés,  les  «  éléments  princi- 
paux »  de  l'organisation  locale  sont  évidem- 
ment autant  de  paragraphes  qui  se  prêtent  à 
la  plus  large  des  extensions. 

Encore  une  fois,  la  rigueur  du  législateur 
russe  s'explique  aisément,  puisqu'elle  apparaît 
comme  une  réaction  inévitable  contre  l'intran- 


I.  Votée  par  la  Douma  et  le  Conseil  d'Empire,  la  loi  déli- 
mitant les  matières  ressortissant  à  la  législation  générale 
de  l'Empire  —  loi  qui  est  presque  exactement  le  projet 
que  nous  avons  donné  plus  haut  —  a  été  promulguée  le 
17/30  juin  1910. 
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sigeance  obstinée  du  législateur  finlandais  ;  aux 
chefs  responsables  du  gouvernement  de  donner 
à  la  loi  nouvelle  l'interprétation  saine  et 
mesurée,  que  réclame  la  situation. 

Nous  devons  d'ailleurs  constater  que 
M.  Stolypine,  jusqu'à  présent  du  moins,  s'est 
abstenu  scrupuleusement  de  toute  politique 
agressive  vis-â-vis  de  la  Finlande.  S'inspirant 
uniquement  des  intérêts  généraux  de  l'Empire, 
il  a  porté  son  effort  sur  les  deux  points  essen- 
tiels où  l'état  russe  est  directement  intéressé  par 
les  actes  du  législateur  finlandais  :  la  défense 
nationale  et  la  capacité  juridique  des  personnes. 

Malheureusement,  les  Finlandais  s'obstinent 
dans  leur  système  d'opposition  à  outrance,  qui 
pourtant,  leur  réussit  si  mal.  Il  en  résulte  une 
situation  de  fait  éminemment  fâcheuse,  mais 
dont,  bien  entendu,  le  législateur  russe  ne 
saurait  être  rendu  responsable. 

Invitée,  au  cours  de  l'automne  dernier, 
à  procéder  à  l'élection  de  députés  à  la  Douma, 
la  diète  a  cru  devoir  s'abstenir,  et  elle  a 
jugé  bon  de  refuser  son  avis  sur  les  deux 
projets  de  loi  qui  lui  étaient  soumis  à  cette 
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époque,  en  exécution  de  la  loi  du  17  juin  1910, 
et  qui  étaient  relatifs  :  le  premier,  au  paie- 
ment pour  les  années  1911  et  suivantes,  de  la 
contribution  due  par  la  Finlande  en  compen- 
sation de  son  affranchissement  du  service 
militaire  obligatoire  S  et  le  second,  à  la  ca- 
pacité juridique  des  Russes  en  Finlande 2. 

Le  résultat  de  la  tactique  suivie  par  les  Fin- 
landais n'était  pas  difficile  à  prévoir.  Les  pro- 
jets en  question  ont  été  soumis,  conformément 
à  la  loi  du  17  juin  1910,  par  le  gouvernement 
impérial  aux  Chambres  russes 3,  mais  sans 
avis  de  la  diète  et  en  l'absence  de  représentants 
finlandais  au  sein  de  ces  chambres. 

Il  ne  nous  paraît  pas  que  ce  soit  là  précisé- 


1.  Le  projet  établit  en  outre  la  progression  ascendante, 
suivant  laquelle  doit  croître,  pour  les  années  suivantes,  à 
raison,  de  1  million  annuellement,  cette  contribution,  jusqu'à 
ce  qu'elle  atteigne  le  chiffre  de  20  millions  de  marks, 
maximum  fixé,  ce  qui  est  en  définitive  un  nouveau  privilège 
pour  les  Finlandais,  si  on  songe  que  tout  citoyen  russe  doit 
acquitter,  en  Russie,  pour  la  défense  nationale,  un  impôt 
personnel  de  4  roubles  50  copeks. 

2.  Le  projet  fait  disparaître  toutes  les  choquantes  inéga- 
lités que  nous  avons  signalées  plus  haut  et  donne  aux  Russes 
en  Finlande  tous  les  droits  civils  et  politiques. 

3.  Ces  projets  ont  été  déposés  sur  le  bureau  de  la  Douma 
le  22  septembre  (st.  russe)  1910. 
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ment  une  solution  désirable  pour  la  Finlande 
et  il  est  permis  d'espérer  que,  comprenant 
l'inutilité  et  aussi  le  danger  d'une  telle  «  résis- 
tance passive  »,  les  politiciens  d'Helsingfors 
renonceront  à  lutter  davantage  contre  la  loi 
du  17  juin  1910,  qu'ils  auraient  probablement 
pu  éviter  avec  quelque  peu  de  diplomatie,  mais 
sur  laquelle  ils  ne  doivent  plus  espérer  main- 
tenant faire  revenir  le  gouvernement  russe, 
surtout  par  l'attitude  intransigeante  qu'ils  ont 
adoptée  jusqu'à  ce  jour. 

NOTE 


Aux  termes  de  la  loi  du  17/30  juin  1910,  sont  lois 
ressortissant  à  la  législation  générale  les  lois  réglant  : 

1°  La  participation  de  la  Finlande  aux  dépenses  de 
l'État  et  établissement,  à  cet  effet,  de  contributions, 
perceptions  et  impôts; 

2°  L'accomplissement  du  service  militaire  par  la  popu- 
lation de  la  Finlande,  et  de  même,  des  autres  servitudes 
se  rapportant  aux  besoins  militaires; 

3°  Les  droits,  en  Finlande,  des  sujets  russes  qui  ne 
sont  point  citoyens  finlandais  ; 

4°  L'usage,  en  Finlande,  de  la  langue  d'État; 

5°  Les  principes  fondamentaux  de  l'administration  de 
la  Finlande  par  des  institutions  spéciales  sur  la  base  d'une 
législation  spéciale  (Lois  Fondamentales,  éd.  1006,  art.  2)  ; 
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6°  Les  droits,  obligations  et  modes  d'action,  en  Fin- 
lande, des  institutions  et  autorités  Impériales  ; 

7°  L'exécution,  en  Finlande,  des  sentences,  décisions 
et  ordonnances  des  tribunaux,  et  des  réquisitions  des 
autorités  des  autres  parties  de  l'Empire,  ainsi  que  des 
contrats  et  actes  y  accomplis  ; 

8°  L'établissement,  dans  l'intérêt  de  l'état,  d'exemp- 
tions des  lois  finlandaises  criminelles  et  de  procédure; 

9°  La  garantie  des  intérêts  de  l'État  dans  l'établisse- 
ment des  programmes  d'instruction  et  dans  l'inspection 
des  écoles  ; 

10°  Les  règlements  sur  les  réunions  publiques,  les 
sociétés  et  unions  ; 

11°  Les  droits  et  les  conditions  d'activité,  en  Finlande, 
des  sociétés  et  compagnies,  établies  en  d'autres  localités 
de  l'Empire  et  à  l'étranger; 

12°  La  législation  sur  la  presse  en  Finlande  et  l'im- 
portation des  productions  imprimées,  de  l'étranger; 

13°  Le  département  des  douanes  et  les  tarifs  douaniers 
en  Finlande  ; 

14°  La  protection,  en  Finlande,  des  marques  déposées 
commerciales  et  industrielles  et  des  patentes,  ainsi  que 
des  droits  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  ; 

15°  Le  système  monétaire  en  Finlande; 

16°  Les  postes,  téléphones,  l'aviation  et  autres  moyens 
semblables  de  communication,  en  Finlande: 

17°  Les  voies  ferrées  et  autres  voies  de  communica- 
tion en  Finlande,  dans  leurs  rapports  avec  la  défense  de 
l'État;  les  communications  entre  la  Finlande  et  les 
autres  parties  de  l'Empire  et  les  communications  inter- 
nationales ;  les  télégraphes  le  long  des  voies  ferrées  ; 

18°  La  navigation,  le  pilotage  et  les  phares  en  Fin- 
lande; 

19°  Les  droits  des  étrangers  en  Finlande. 


LA    DÉFENSE    NÀTIONaLE 

Au  lendemain  des  revers  de  Mandchourie 
et  de  l'anéantissement  des  forces  navales  russes 
à  Port-Arthur  et  à  Tsoushima,  le  problème  de 
la  défense  nationale  se  posait  évidemment  avec 
une  urgence  toute  particulière  à  ceux  qui 
avaient  accepté  la  lourde  mission  de  réorga- 
niser le  pays.  Le  ministère  Stolypine  en  avait, 
dès  le  début,  compris  l'importance  capitale  et 
y  avait  voué  toute  son  activité,  se  montrant 
résolu  à  ne  reculer  devant  aucun  sacrifice. 
Une  grave  question  se  posait  :  le  gouverne- 
ment allait-il  trouver  devant  la  Chambre,  pour 
l'accomplissement  de  cette  œuvre  essentielle, 
l'appui,  que  jusqu'alors  il  avait  vainement  solli- 
cité? Sans  doute,  la  seconde  Douma,  en  pré- 
sence de  l'affaiblissement  militaire  du  pays, 
avait  eu  l'idée  d'une  commission  de  la  défense 
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nationale-,  malheureusement,  la  formation  de 
cette  commission  n'avait  pu  avoir  alors  aucun 
résultat  pratique,  l'activité  de  la  seconde 
Douma  ayant  été  absorbée  tout  entière,  jus- 
qu'au jour  de  sa  dissolution,  par  les  pénibles 
événements  de  la  politique  intérieure.  Aussitôt 
réunie,  la  Chambre  actuelle  comprit  l'impor- 
tance considérable  qu'elle  devait  accorder  à  la 
réorganisation,  sur  des  bases  solides  et  stables, 
de  l'armée  de  terre  et  de  mer  si  durement 
éprouvée  par  la  guerre.  Dès  le  mois  de  novem- 
bre 1907,  sur  l'initiative  de  M.  Goutchkoff, 
alors  président  du  groupe  octobriste ,  de 
M.  Zwéguintzeff,  un  ancien  officier  d'état- 
major,  et  de  M.  Oursoul,  eux  aussi  octobristes, 
une  commission  de  la  défense  nationale  était 
constituée  et  M.  Goutchkoff  en  prenait  la  pré- 
sidence. Formée  dans  le  but  d'étudier  toutes 
les  questions  de  législation  militaire  dont  le 
Parlement  aurait  à  s'occuper,  la  commission 
de  la  défense  nationale  ne  tarda  pas  à  être 
remaniée  ou  plutôt  fusionnée,  de  façon  très 
heureuse,  avec  une  section  de  la  commission 
du  budget.  On  s'aperçut  en  effet,  presque  dès 
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le  début  de  son  fonctionnement,  que  telle 
qu'elle  avait  été  tout  d'abord  constituée,  la 
commission  de  la  défense  nationale  se  livre- 
rait la  plupart  du  temps  à  un  travail  qui 
devrait  être  refait  ensuite  par  la  commission 
du  budget  —  les  réformes  militaires  se  tradui- 
sant presque  toujours  par  des  demandes  de 
crédits  —  et  que,  outre  la  confusion  que  cau- 
serait fatalement  cet  empiétement  forcé  des 
deux  commissions  l'une  sur  l'autre,  il  résulte- 
rait de  ce  mode  défectueux  de  travail  une 
perte  de  temps  précieux  et  un  retard  éminem- 
ment préjudiciable  dans  l'examen  et  l'élabo- 
ration des  projets  de  loi  présentés  par  la 
guerre  et  la  marine.  C'est  pourquoi  on  résolut 
d'adjoindre  à  la  commission  de  la  défense 
nationale,  pour  l'étude  générale  des  projets  de 
loi,  les  rapporteurs  des  budgets  de  la  guerre 
et  de  la  marine  et  il  fut  décidé  en  second 
lieu  que  les  projets  examinés  par  la  commis- 
sion de  la  défense,  ainsi  composée,  ne  passe- 
raient plus,  à  l'avenir,  par  les  sous-commis- 
sions du  budget,  mais  seraient  directement 
renvoyés  au  plénum  de  cette  commission,  qui 
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se  prononcerait  sur  leur  opportunité  après 
examen  des  considérations,  d'ordre  stratégique 
et  financier,  exposées  dans  le  rapport  de  la 
commission  de  la  défense  et  sans  avoir  désor- 
mais à  se  livrer  elle-même  à  une  étude  appro- 
fondie et  technique  des  questions  soulevées. 

La  commission  de  la  défense,  sans  les  rap- 
porteurs des  budgets  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  comprend  actuellement  trente-sept 
membres,  dont  sept  sortent  d'écoles  supérieures 
de  guerre  ou  de  marine  et  treize  sont  titu- 
laires de  diplômes  d'études  moyennes  dans 
différentes  écoles  de  guerre  ou  de  marine.  Au 
point  de  vue  politique,  la  commission  se 
répartit  ainsi  :  quatre  représentants  de  la  droite, 
dix  nationalistes,  un  octobriste  de  droite,  dix- 
sept  octobristes,  un  Polonais,  trois  progres- 
sistes et  un  musulman.  On  a  beaucoup  critiqué 
l'exclusion  des  constitutionnels-démocrates  et 
des  socialistes,  qui,  en  effet,  n'y  sont  pas  repré- 
sentés. 

En  règle  générale,  chaque  commission 
formée  au  sein  de  la  Douma,  comprend  un 
nombre  de  représentants  de  chaque  groupe  poli- 
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tique,  proportionné  à  l'importance  numérique 
respective  des  groupes.  Si,  pour  la  commission 
de  la  défense,  il  a  été  dérogé  à  cet  usage,  c'est 
en  raison  de  circonstances  purement  fortuites 
et  non,  comme  on  l'a  prétendu,  par  suite  d'un 
parti  pris,  d'une  défiance  systématique  envers 
les  fractions  avancées  de  la  gauche. 

La  désignation  des  membres  d'une  com- 
mission à  la  Douma  a  lieu,  en  effet,  de  la 
manière  suivante  :  on  fait  circuler  entre  les 
groupes  une  feuille  de  constitution  sur  laquelle 
chaque  groupe,  après  délibération,  inscrit  en 
regard  des  sièges,  qui  lui  sont  attribués,  les 
noms  de  ceux  de  ses  adhérents  qu'il  a  choisis 
pour  le  représenter  dans  la  commission  en 
question.  On  procéda  ainsi  pour  la  commission 
de  la  défense,  comme  pour  toutes  les  autres  ; 
mais  lorsque  vint  leur  tour,  les  constitution- 
nels-démocrates ayant  désigné  en  premier 
M.  Bardige,  qui  s'était  rendu  célèbre  dans  les 
deux  premières  doumas  par  ses  attaques  vio- 
lentes contre  l'armée,  on  —  décida  purement 
et  simplement  d'arrêter  la  liste  au  nom  de  ce 
député;  voilà  comment,  grâce  à  un  incident, 
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ni  les  constitutionnels-démocrates,  ni  les  deux 
fractions  du  groupe  socialiste  ne  se  trouvèrent 
figurer  à  la  commission  de  la  défense.  Cette 
exclusion,  en  ce  qui  concerne  les  constitution- 
nels-démocrates, n'est  d'ailleurs  pas,  en  pra- 
tique, absolue  comme  on  pourrait  le  croire, 
—  deux  membres  du  parti,  MM.  Tchelnokoff 
et  Babiansky  ayant  accès  à  la  Commission  de 
la  défense  comme  rapporteurs  du  budget. 

Ainsi  composée,  la  commission  de  la  défense 
se  mettait  résolument  au  travail.  Bien  que  son 
champ  d'études  fût  très  vaste  (puisqu'il  renfer- 
mait tout  ce  qui  se  rattachait  à  la  législation 
militaire,  c'est-à-dire  —  en  plus  des  projets  de 
loi  déposés  par  la  guerre  et  la  marine  et  les 
budgets  présentés  par  ces  deux  ministères  — 
tous  les  projets  émanés  des  voies  de  communi- 
cation et  intéressant,  d'une  façon  directe  ou 
indirecte,  la  défense  nationale1,  la  législation 
cosaque2  et  les  haras  impériaux),   son  action 

1.  C'est  ainsi  que  la  commission  de  la  défense  examina 
en  détail  les  nouveaux  tracés  de  voies  ferrées  en  Asie  cen- 
trale et  extrême-orientale  et  que  le  chemin  de  fer  de  l'Amour, 
notamment,  retint  longuement  son  attention. 

2,  En  raison  du  caractère  très  spécial  et  nettement  militaire 
de  la  population  cosaque,  qui  est  soumise  à  des  lois  spéciales. 
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paraissait  devoir  demeurer  extrêmement  res- 
treinte ;  notamment  tout  le  côté  stratégique  des 
questions  soumises  à  son  examen  semblait 
destiné  à  lui  rester  étranger  et  son  contrôle 
n'était  admis  et  toléré  en  principe  qu'au  point 
de  vue  strictement  financier. 

Mais  on  avait  compté  sans  la  jeune  ardeur 
de  la  nouvelle  Chambre,  sans  le  vigoureux 
patriotisme  de  sa  majorité  centriste.  C'était  ce 
patriotisme  qui,  dans  un  élan  irrésistible,  devait 
briser  l'insouciante  quiétude  des  chancelleries. 

Dans  un  courageux  discours  qu'il  pronon- 
çait à  l'occasion  de  la  discussion  du  budget  de 
la  guerre  en  1908,  M.  Goutchkoff,  traduisant 
en  termes  empreints  d'une  impeccable  correc- 
tion, mais  aussi  d'une  remarquable  fermeté, 
les  revendications  de  la  commission  de  la 
défense,  s'élevait  avec  vigueur  contre  l'insu- 
bordination des  membres  des  grands  états- 
majors  et  proclamait  l'impérieuse  nécessité  de 
donner  aux  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  seuls  responsables  désormais  de  la  ges- 
tion de  ces  deux  départements,  le  droit  et  le 
pouvoir  de  commander  à  tous. 
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D'autre  part,  la  commission  de  la  défense, 
à  plusieurs  reprises,  avait  su  faire  entendre  que 
sur  certains  points,  qu'elle  estimait  particuliè- 
rement graves,  ses  observations  étaient  des 
conditions  et  que  l'adhésion  de  la  Chambre  aux 
dépenses  nécessitées  par  les  projets  des  minis- 
tères de  la  guerre  et  de  la  marine  était  subor- 
donnée à  leur  prise  en  considération. 

L'Amirauté  se  refusait  d'abord  à  entendre  ce 
langage  et,  pendant  près  de  trois  années,  elle 
s'engageait  avec  la  Douma  dans  un  conflit 
regrettable  et  sans  issue,  car  elle  était  dans 
l'impossibilité  de  masquer  bien  longtemps  les 
irrégularités  évidentes  auxquelles  la  condam- 
nait une  organisation  défectueuse  dont  la 
réforme  s'imposait. 

Au  contraire,  au  ministère  de  la  guerre, 
d'excellents  rapports  s'établissaient  presque  dès 
le  début  avec  la  commission  de  la  défense 
nationale,  grâce  à  l'intelligente  et  loyale  activité 
du  général  Rœdiger  et  surtout  à  l'esprit  de 
décision,  à  la  volonté  opiniâtre  du  ministre 
actuel,  le  général  Soukhomlinoff,  un  grand 
travailleur.  Poursuivant  l'œuvre  ébauchée  par 
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son  prédécesseur,  le  général  Soukhomlinofî 
comprit  toute  l'utilité  des  critiques  formulées 
par  la  commission  de  la  Douma  et  il  s'appliqua, 
non  seulement  à  en  tenir  le  plus  grand  compte 
quand  elles  lui  paraissaient  fondées  ;  mais 
encore,  en  bien  des  circonstances,  il  appela, 
spontanément  et  sincèrement,  la  représentation 
nationale  à  collaborer  à  la  réalisation  du  vaste 
plan  qu'il  s'était  tracé. 

Appréciant  en  effet  à  sa  juste  valeur  le  labeur 
considérable  fourni  par  la  commission  de  la 
défense,  le  général  Soukhomlinofî  ne  se  con- 
tenta pas  de  discuter  avec  celle-ci  la  partie 
technique  de  son  administration  et  de  lui  com- 
muniquer, avec  l'autorisation  de  l'Empereur, 
toutes  les  pièces  et  documents  nécessaires;  il 
prit  même  l'habitude  de  procéder  avec  ses 
membres  à  de  véritables  échanges  de  vues, 
assistant  à  certaines  de  ses  séances  ou  s'y  fai- 
sant représenter,  prenant  connaissance  des 
observations  et  des  idées  émises  et  les  utilisant 
au  besoin. 

Les  résultats  de  cette  collaboration  étroite 
avec   la  Chambre  furent    des   plus   heureux. 

Marchand.  13 
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Cependant  la  tâche  du  ministre  de  la  guerre 
demeurait  des  plus  difficiles  et  des  plus  ingrates. 
Assuré  sans  doute  de  l'appui  sans  réserves  de  la 
Douma  et  du  vote  des  crédits  qu'il  aurait  à  lui 
demander,  le  ministre  allait  avoir  à  lutter  contre 
la  bureaucratie  implantée  dans  ses  chancelle- 
ries et  encore  puissante.  Il  risquait,  presque  à 
chaque  pas  pour  ainsi  dire,  de  briser  sa  car- 
rière et  de  succomber  sous  une  redoutable  coa- 
lition. Sa  franchise,  son  énergie  et  sa  loyauté 
triomphèrent  de  ces  dangereux  obstacles.  Pour- 
suivant résolument  l'œuvre  entreprise  par  son 
prédécesseur,  le  général  Soukhomlinoff  faisait 
procéder,  sans  délai,  à  des  enquêtes  minutieuses 
et  sévères  sur  le  fonctionnement  d'une  des 
branches  de  son  ministère  où  se  commettaient 
les  plus  graves  abus  :  le  service  de  l'intendance 
et  les  exactions  découvertes  étaient  rigoureuse- 
ment punies.  D'autre  part,  il  élaborait  un 
projet  de  réorganisation  complète  de  l'admi- 
nistration centrale  du  ministère  de  la  guerre. 
Les  événements  d'Extrême-Orient  avaient 
démontré  les  vices  et  les  impossibilités  du 
système  jusqu'alors  pratiqué  et  qui  consistait 
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à  entourer  le  ministre  d'une  foule  d'officiers 
supérieurs  sur  lesquels  il  n'avait  pas  d'autorité 
suffisante,  puisqu'ils  prétendaient  relever  direc- 
tement de  l'Empereur. 

C'est  ainsi  que  le  grand  état-major  échappait 
fatalement  à  la  direction  du  ministre  de  la 
Guerre,  que  les  inspecteurs  généraux  étaient 
indépendants,  non  à  titre  d'inspecteurs,  mais  à 
celui  de  chefs  des  différents  services;  c'est  ainsi, 
enfin,  qu'au  sein  du  Conseil  supérieur  de  la 
Défense,  qui  était  présidé  par  un  président  spé- 
cial désigné  par  l'Empereur,  le  ministre,  privé 
en  fait  du  pouvoir  de  décision,  disposait  seule- 
ment de  sa  voix,  comme  les  autres  membres  et 
sans  qu'aucun  droit  de  primauté  lui  fût  reconnu. 
Cette  indépendance  —  déjà  si  fâcheuse  par  elle- 
même  —  des  grands  chefs,  entraînait  —  ce  qui 
devenait  extrêmement  grave  —  l'indépendance 
de  leurs  subordonnés  immédiats,  si  bien  que 
parfois  des  services  entiers  en  arrivaient  à 
échapper  totalement  à  la  direction  du  ministre. 

Un  pareil  état  de  choses  menaçait  de  perpé- 
tuer l'absence  d'esprit  de  suite  et  l'anarchie 
dans  le  haut  commandement.  Il  fallait  de  toute 


196  LA   POLITIQUE   INTERIEURE   RUSSE 

nécessité  y  mettre  fin.  La  réforme  fut,  sur  ce 
point,  radicale  et  complète.  Le  conseil  supé- 
rieur de  la  défense,  purement  et  simplement 
supprimé,  fut  remplacé  par  un  conseil  d'état- 
major  présidé  par  le  ministre  de  la  Guerre.  En 
second  lieu,  les  inspecteurs  généraux  et  les 
chefs  des  différents  services  furent  dédoublés, 
conformément  à  l'excellent  principe  introduit 
par  les  réorganisateurs,  qu'à  aucun  degré,  nul 
ne  devait  être  à  la  fois  dépositaire  et  ordonna- 
teur de  fonds.  Les  inspecteurs  généraux  se 
trouvèrent  désormais  nettement  subordonnés 
au  ministre  ;  c'est  à  lui  qu'ils  durent,  en  effet, 
adresser  tous  leurs  rapports,  que  seul  il  eût 
dorénavant  qualité  pour  transmettre  ensuite  à 
l'Empereur. 

Cette  grande  et  essentielle  réforme  accomplie, 
non  sans  difficultés,  dans  l'administration  cen- 
trale, il  restait  à  se  préoccuper  d'un  nouveau 
plan  de  défense  répondant  aux  besoins  urgents 
du  pays  et  mettant  à  profit  les  nombreux 
enseignements  de  la  récente  guerre. 

Le  nouveau  plan,  élaboré  par  le  ministère 
de   la  Guerre,    se   ramène   essentiellement   à 
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l'adoption   d'un    système    de    dislocation    de 
l'armée,  qui  marque  une  véritable  révolution 
dans  les  usages  pratiqués  jusqu'alors    et,  en 
second  lieu,  à  un  remaniement  des  lignes  de 
défense  et  du  groupement  des  places  fortifiées, 
Lorsqu'éclata   la   guerre   du    Japon,    l'armée 
russe    était  organisée    exclusivement   en    vue 
d'une  mobilisation  vers  Y  ouest;  il  en  résulta 
qu'au  milieu  d'un  désarroi  général  rappelant 
ce  qui    se  produisit   chez  nous  en  1870,    les 
troupes  envoyées  les  premières  au  feu  se  trou- 
vèrent être  les  deuxièmes  réserves ,  tandis  que 
les  troupes  de  première  ligne  ne  purent  être 
acheminées  sur  le  théâtre  des   hostilités  que 
très  sensiblement  plus  tard.  Ensuite,  grâce  au 
régime  pratiqué  en  Russie  des  mobilisations 
par  régions  successives,  on  arriva,  dans  cer- 
taines contrées  à  faire  appel  aux  réservistes  de 
la  deuxième  catégorie,  exactement  comme  si  le 
pays  avait  été  envahi,  tandis  que  dans  d'autres, 
aucune    mobilisation,    au    contraire,     n'était 
ordonnée.   Point  n'est  besoin  de  faire  remar- 
quer tout  ce  qu'un  pareil  état  de  choses  avait 
de  dangereux  :  sans  parler  du  mécontentement 
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et  de  la  misère  qui  se  manifestèrent  bientôt 
dans  les  régions  où  l'on  avait  ainsi  procédé  à 
des  mobilisations  générales,  l'incorporation 
même  des  réservistes  appelés  se  faisait  dans  le 
plus  grand  désordre.  En  effet,  par  suite  de 
l'absence  presque  absolue  de  cadres  pour  les 
recevoir  dans  le  centre  de  la  Russie  —  tous  les 
corps  d'armée  se  trouvant  échelonnés  aux  fron- 
tières, —  les  réservistes  avant  de  pouvoir  être 
embrigadés,  se  voyaient  dans  la  nécessité 
d'effectuer  d'interminables  voyages;  souvent  ils 
n'arrivaient  pas  d'ailleurs  à  rejoindre  les  corps 
d'armée,  qu'ils  étaient  destinés  à  compléter, 
avant  le  départ  de  ceux-ci  pour  le  théâtre  de  la 
guerre.  Rappelons  en  outre  que  leur  incorpo- 
ration se  faisait,  pour  ainsi  dire,  au  hasard  et 
qu'ils  étaient  amenés  à  servir  à  côté  d'hommes 
avec  lesquels  ils  n'avaient  jamais  exécuté 
aucune  manœuvre  et  sous  les  ordres  d'officiers 
auxquels  ils  n'étaient  pas  habitués  et  qui  ne  les 
connaissaient  pas  —  et  nous  aurons  une  image 
à  peu  près  complète  de  l'incohérence,  du 
désordre  extrême  dans  lequel  eut  lieu  la  levée 
des  troupes  en  1903.  Cette  mobilisation  prit  en 
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somme  dans  l'Empire  le  caractère  d'une  débâcle 
anarchique  d'où  fatalement  devaient  sortir  les 
revers  que  —  seules,  l'incroyable  vitalité  de  la 
Russie  et  ses  inépuisables  ressources  empêchè- 
rent de  se  transformer  en  irréparable  déroute 
et  seraient  sans  doute,  malgré  tout,  parvenues 
avec  le  temps  à  changer  finalement  en  victoire, 
si  les  troubles  intérieurs,  après  Moukden, 
n'avaient  imposé  la  cessation  des  hostilités. 

D'après  le  plan  de  campagne  actuel,  la 
mobilisation  doit  se  faire  suivant  des  principes 
tout  autres.  D'abord,  on  ne  se  base  plus  sur  la 
probabilité  d'opérations  contre  un  ennemi 
déterminé  et  des  corps  d'armée  sont  échelonnés 
désormais  sur  les  différentes  frontières  de 
l'Empire,  suivant  une  répartition  méthodique  et 
rationnelle.  Ensuite,  au  lieu  de  laisser  le  centre 
de  la  Russie  complètement  dégarni,  ou  peu 
s'en  faut,  comme  dans  l'ancien  système,  on  lui 
attribue  un  certain  nombre  de  corps  d'armée 
disposés  d'une  façon  à  peu  près  régulière  tout 
le  long  du  Volga,  dont  les  grandes  villes 
deviennent  maintenant  des  garnisons  impor- 
tantes. Cette  modification  capitale  a  pour  but 
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de  faciliter  et  d'ordonner  la  mobilisation  en 
temps  de  guerre,  —  ces  corps  d'armée  du  centre 
étant  combinés,  de  façon  à  correspondre  aussi 
exactement  que  possible  aux  différents  centres 
de  mobilisation  et  à  attirer  chacun,  rapidement 
et  sans  qu'il  en  résulte  comme  auparavant  de 
déplacements  longs  et  difficiles,  les  réservistes 
appelés  à  venir  les  compléter;  désormais,  en 
effet,  les  réservistes  ne  sont  plus  exposés  à  se 
voir  envoyer,  suivant  le  hasard  des  circon- 
stances, d'un  bout  à  l'autre  de  l'Empire;  ils  sont 
attachés  à  un  corps  déterminé  et  savent  à 
l'avenir,  de  façon  certaine  et  précise,  dans 
quelle  ville  ils  doivent  se  rendre  en  cas  d'appel 
et  dans  quel  régiment  de  quel  corps  d'armée 
ils  sont  destinés  à  combattre. 

C'est  là  une  réforme  des  plus  heureuses, 
dont  la  grande  importance  n'a  pas  besoin  d'être 
soulignée.  Son  application  diminuera  peut-être 
le  nombre  des  unités  (divisions,  brigades  et 
régiments)  qui,  au  lendemain  d'une  déclaration 
de  guerre,  seront  prêtes  à  entrer  en  ligne  sur  la 
frontière;  mais  le  nombre  des  hommes,  d'après 
les   calculs  faits  à    l'état-major,  ne    sera  pas 
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réduit  et  on  aura  l'avantage  énorme  d'avoir 
une  mobilisation  basée  sur  un  système  régional 
logique,  qui  pourra  s'effectuer  désormais  dans 
l'ordre  le  plus  parfait,  très  rapidement  et  éga- 
lement dans  tout  l'empire,  —  sans  qu'aucune 
contrée  soit  mise  à  contribution  plus  qu'une 
autre,  comme  c'était  le  cas  avec  le  système  des 
mobilisations  générales  par  zones  successives. 
Enfin  les  opérations  de  mobilisation  et  de 
marche  en  avant  des  troupes  sont  combinées  de 
façon  à  empêcher  le  retour  des  erreurs  de  la 
guerre  du  Japon,  au  cours  de  laquelle  on  a  vu, 
comme  nous  l'avons  indiqué,  des  deuxièmes 
réserves  essuyer  le  feu  de  l'ennemi  avant  les 
troupes  de  première  ligne.  Désormais  les  quatre 
catégories  de  troupes  existantes  (actives  de 
lre  et  2e  ligne;  réserves  de  lrc  et  2e  ligne)  sont 
ramenées  à  deux  catégories  uniques  :  les 
troupes  actives  et  les  troupes  de  réserve  et  les 
rôles  sont  nettement  déterminés  et  distingués; 
en  aucun  cas,  les  réserves  n'auront  à  remplacer 
les  troupes  actives.  Seules,  les  truopes  actives 
seront  opposées  à  Y  ennemi,  — les  réserves  étan 
employées  uniquement  à  protéger  les  derrières 
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de  l'armée  engagée  et  à  assurer  ses  communi- 
cations en  cas  de  retraite. 

C'est  ce  vaste  plan,  longuement  étudié  au 
ministère  de  la  guerre  et  minutieusement  pré- 
paré, qui  commence  à  recevoir  petit  à  petit  une 
exécution  progressive  et  méthodique  :  d'où  les 
déplacements  de  troupes  qui  se  sont  produits  et 
continueront  encore  à  se  produire,  puisque  plu- 
sieurs corps  d'armée  sont  appelés,  d'après  nos 
informations,  à  être  dirigés  vers  V intérieur,  dans 
la  région  du  Volga. 

Il  est  un  second  point  sur  lequel  le  ministère 
de  la  Guerre  a  décidé  d'apporter  aussi  des 
changements  considérables  à  l'état  actuel,  c'est 
l'organisation  des  lignes  de  défense  et  le  grou- 
pement des  places  fortes. 

Le  général  Kouropatkine,  dans  les  dernières 
années  de  son  ministère,  avait  préconisé  et 
multiplié  à  outrance,  notamment  sur  la  fron- 
tière de  l'ouest,  les  petites  forteresses,  dans  le 
but  de  retarder  la  marche  en  avant  de  l'ennemi. 

Les  auteurs  du  nouvean  plan  de  campagne 
estimèrent,  non  sans  raison,  que  ces  petites 
forteresses  destinées,  par  suite  de  la  faiblesse 
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même  de  leurs  ouvrages  de  défense,  à  suc- 
comber assez  rapidement  et  sans  avoir  pu 
rendre  de  services  appréciables,  étaient  au 
contraire  un  véritable  danger.  En  effet,  elles 
aboutissaient,  d'après  eux,  à  faire  sacrifier, 
sans  avantage  sérieux,  des  garnisons,  condam- 
nées à  être,  presque  dès  le  début  des  hostilités, 
assiégées  sans  autre  perspective,  pour  les  sou- 
tenir dans  la  résistance,  que  celle  d'une  reddi- 
tion inévitable  dans  un  délai  plus  ou  moins 
bref.  Ensuite,  leur  prise,  outre  qu'elle  devait 
constituer  pour  l'ennemi,  dès  sa  première 
marche  en  avant,  une  victoire  ou  plutôt  une 
série  de  victoires  faciles,  devait  être  appelée 
nécessairement  à  produire  une  impression 
pénible  sur  les  troupes  russes  en  train  d'opérer 
leur  concentration.  Le  système  des  petites  for- 
teresses multiples  aboutissait,  en  définitive,  à 
un  préjudice  moral  et  matériel  que  rien,  par 
ailleurs,  ne  compensait.  C'est  pourquoi,  cédant 
aux  considérations  que  nous  venons  d'exposer, 
les  auteurs  du  nouveau  plan  de  campagne  déci- 
dèrent purement  et  simplement  de  renoncer 
à  ce   système,   pour   s'en  tenir   aux   grandes 
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places  fortes  commandant  sur  les  frontières 
toutes  les  voies  d'accès  vers  l'intérieur  et 
groupées  à  nouveau,  suivant  un  système  de 
défense  mûrement  réfléchi . 

C'est  ainsi  que  furent  démantelées,  principa- 
lement en  Pologne,  un  certain  nombre  de 
forteresses,  supprimées  par  le  nouveau  plan  de 
campagne  et  que,  d'autre  part,  fut  remanié, 
avec  abandon  de  certains  forts  et  renforcement 
de  certains  autres,  l'ensemble  des  ouvrages 
de  défense  constituant  tel  ou  tel  grand  camp 
retranché,  comme  Varsovie  par  exemple.  On 
voit  donc  qu'il  n'est  pas  précisément  question 
d'évacuer  la  Pologne  devant  l'ennemi,  en  cas 
de  guerre  vers  l'ouest  mais  que,  bien  au  con- 
traire, il  s'agit  de  lui  assurer  une  ligne  de 
défense  de  tout  premier  ordre,  exempte  des 
graves  défauts  que  présentait  l'ancienne. 

Ainsi  peut  se  résumer,  en  quelques  mots,  le 
vaste  projet  de  réorganisation,  à  la  réalisation 
duquel  ministre  de  la  Guerre,  état-major  et 
Douma  travaillent  avec  une  égale  ardeur  et  un 
remarquable  esprit  de  solidarité. 

Une  centaine  de  lois  approuvées  par  la  com- 
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mission  de  la  défense  ont  déjà  été  votées,  dis- 
persées intentionnellement  çà  et  là  au  milieu 
des  innombrables  projets  dont  est  saisi  le 
Palais  de  Tauride;  ainsi,  sans  même  attirer 
l'attention,  la  grande  œuvre  entreprise  se 
poursuit  avec  un  succès  évident. 

—  En  ce  qui  concerne  l'Amirauté,  l'œuvre 
de  reconstitution  de  la  flotte  de  guerre  vient 
seulement,  en  somme,  d'être  commencée  grâce 
à  la  vigoureuse  impulsion  que  lui  a  donnée 
l'amiral  Grigorovitch.  Sous  le  ministère  de  son 
prédécesseur,  l'amiral  Voévodsky,  on  avait, 
pour  ainsi  dire,  piétiné  sur  place  et  si  beau- 
coup de  projets  avaient  été  mis  à  l'étude, 
l'Amirauté  n'avait  pu  se  décider  à  entrer  réso- 
lument dans  la  voie  des  réformes  —  indispen- 
sables —  qu'on  réclamait  d'elle.  Il  en  était 
résulté  une  tension  dans  ses  rapports  avec  la 
Douma  qui,  pour  l'obliger  à  réformer  ses  ser- 
vices, à  y  introduire  la  discipline,  la  cohésion, 
le  sentiment  de  la  responsabilité  nécessaire  à 
leur  bon  fonctionnement,  avait  pris  le  parti  de 
refuser  ou  de  réduire  dans  des  proportions 
considérables    les    crédits   demandés    chaque 
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année.  Le  résultat  de  cette  situation  avait  été 
des  plus  fâcheux  et  c'est  à  grand  peine  si,  pen- 
dant toute  la  durée  de  son  ministère,  l'amiral 
Voévodsky  était  parvenu  à  opérer  une  réorga- 
nisation partielle  des  chantiers  de  construc- 
tions navales,  à  améliorer  et  à  développer  les 
chantiers  d'Obouchovo  —  le  Creusot  de  la 
Russie,  —  à  faire  construire  quelques  torpil- 
leurs et  enfin  à  mettre  en  chantiers,  en  juin  1909, 
les  quatre  premiers  dreadnoughts  qui  devaient 
marquer  le  premier  pas  dans  la  réalisation  du 
programme  naval  projeté. 

Cependant,  en  présence  des  événements  bal- 
kaniques, l'opinion  russe,  sans  cesse  plus  émue 
des  armements  inusités  faits  sur  mer  par  la 
Turquie,  réclamait,  avec  une  insistance  crois- 
sante, une  prompte  initiative  et  beaucoup, 
désespérant  même  de  voir  jamais  une  force 
navale  sérieuse  se  reformer  dans  la  Baltique, 
se  bornaient  à  demander  à  l'Amirauté  la  mise 
en  état  de  l'escadre  de  la  Mer  Noire  et  son 
renforcement  immédiat,  afin  d'empêcher  les 
Turcs  de  conquérir  une  suprématie  dangereuse 
pour  la  paix  orientale  et,  par  suite,  pour  la 
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paix  européenne.  A  cette  tâche,  importante 
mais  pourtant  secondaire,  semblait  devoir  se 
borner  l'effort  de  l'Amirauté. 

Déjà,  dans  l'opinion,  dans  la  presse,  au 
Parlement,  on  commençait  à  s'habituer,  pour 
ainsi  dire,  à  l'idée  de  ne  plus  parler  de  recon- 
stitution de  la  force  navale  russe  et  le  rêve 
hardi  de  Pierre  le  Grand  semblait  cette  fois 
définitivement  évanoui. 

Aussi  est-ce  avec  un  enthousiasme  tout 
particulier  que  le  plan  de  constructions,  mis  au 
point  en  moins  de  deux  mois  par  le  nouveau 
ministre,  amiral  Grigorovitch,  au  prix  d'un 
labeur  opiniâtre,  a  été  unaniment  accueilli.  Il 
affirme,  en  effet,  de  la  façon  la  plus  énergique 
la  volonté  formelle  du  gouvernement  impérial 
de  maintenir  à  la  Russie  son  rang  de  grande 
puissance  sur  mer,  aussi  bien  que  sur  terre. 
Pénétré  de  cette  vérité  indiscutable  que,  sans 
flotte  de  guerre  capable  de  promener  sur 
toutes  les  mers  son  pavillon,  une  nation  —  si 
grande  soit  la  force  de  son  armée  de  terre  — 
ne  saurait  aujourd'hui  faire  respecter  par- 
tout  et   complètement   ses   légitimes   intérêts 
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ni  développer  son  commerce,  le  gouverne- 
ment est  apparu  soudain  décidé  à  ne  reculer 
devant  aucun  sacrifice  pour  rendre  à  la  Bal- 
tique une  flotte  infiniment  plus  puissante  que 
celle  qu'elle  abritait  au  moment  de  la  guerre 
du  Japon. 

«  La  Mer  Noire  mérite  de  retenir  notre 
attention,  me  déclarait,  en  prenant  possession 
de  ses  fonctions,  l'amiral  Grigorovitch  ;  mais, 
en  aucun  cas  elle  ne  doit  nous  faire  oublier  la 
Baltique.  Il  importe  que  le  développement  de 
nos  deux  escadres  soit  poussé  simultanément  et 
avec  une  égale  activité.  » 

Ces  paroles  m'avaient  alors  fait  l'effet  d'une 
déclaration  toute  platonique,  destinée  à  donner 
satisfaction  à  l'opinion.  Elles  reçoivent  aujour- 
d'hui la  consécration  la  plus  décisive. 

Aux  termes  du  plan,  approuvé  par  l'Empe- 
reur, un  effort  vraiment  gigantesque  doit  doter 
la  Russie,  dans  la  seule  mer  Baltique,  d'ici 
vingt  ans  au  plus,  d'une  flotte  de  24  cuirassés 
et  17  grands  croiseurs,  —  en  ne  comptant 
qu'à  partir  du  premier  dreadnought,  le  Sébas- 
topol,  lancé  en  juin  dernier  et  en  excluant  les 
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unités  actuellement  en  service  et  qui  seront 
alors  démodées, 

Moins  considérable,  l'effort  dans  la  Mer 
Noire  doit  être  pourtant  énorme,  lui  aussi, 
puisqu'il  n'aboutira  à  rien  moins  qu'à  tripler  la 
force  navale  actuelle,  et  cela,  —  en  l'augmen- 
tant exclusivement  d'unités  extrêmement  puis- 
santes (dreadnoughts  et  grands  croiseurs) 
dont  elle  est,  pour  le  moment,  absolument 
dépourvue. 

Il  est  difficile  d'évaluer  encore  exactement 
les  dépenses  qu'entraînera  la  réalisation  de  ce 
vaste  programme.  Toutefois  il  est  dès  mainte- 
nant certain  qu'elles  dépasseront  un  milliard 
de  roubles.  Mais,  rappelons  brièvement  l'état 
actuel  des  forces  navales  russes. 

I.  Dans  la  Baltique.  —  En  laissant  de  côté 
le  cuirassé  Alexandre  II  (9  400  tonnes),  qui 
remonte  à  1887  et  a  été  refondu  en  1905,  nous 
trouvons  deux  cuirassés  de  13  700  tonnes  :  le 
Césaréivitch  (dont  on  se  rappelle  la  glorieuse 
sortie  de  Port-Arthur,  lors  de  la  violente 
bataille  du  10  août,  au  cours  de  laquelle  fut 

14 
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tué  l'amiral  Vithœft)  et  le  Slava,  en  construc- 
tion pendant  la  guerre  et  achevé  aussitôt  après 
les  hostilités. 

Puis  viennent  deux  cuirassés  —  plus  récents 
—  de  18  000  tonnes  :  Y  André  Pervosvanny  et 
l'Empereur  Paul  7er,  dont  la  construction  et 
l'armement  se  sont  prolongés  pendant  huit 
années  et  qui  viennent  seulement  de  prendre 
rang  dans  la  flotte. 

Quant  aux  croiseurs,  ils  sont  au  nombre  de 
6  :  S  de  14  000  tonnes,  le  Rossiya  et  le  Gro- 
moboï  (qui  soutinrent,  —  avec  l'ancien  Rurik, 
qui  fut  coulé,  —  avec  l'escadre  de  l'amiral 
Kamimoura,  dans  le  détroit  de  Corée,  une  des 
batailles  navales  les  plus  meurtrières  qui  aient 
été  livrées)  ;  et  4  nouveaux  croiseurs,  construits 
depuis  la  guerre  :  S  de  8  000  tonnes  :  Y  Amiral 
Makharoff,  le  Pallada  et  le  Bayan  et  1  de 
15  200  tonnes  :  le  Rurik  (nouveau). 

Enfin,  le  croiseur  Oleg,  échappé  au  désastre 
de  Tsoushima  et  qui  gagna  Manille,  est  actuel- 
lement, sur  la  Neva,  aux  chantiers  franco- 
russes,  l'objet  d'une  refonte  complète. 

Ajoutons    à     ces    grosses    unités    environ 
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six  canonnières,  soixante  destroyers,  trente 
sous-marins  et  nous  aurons  un  tableau  exact 
de  l'état  actuel  de  la  force  navale  de  la  Bal- 
tique. 

II.  Dans  la  Mer  Noire.  —  Si  nous  écartons 
les  unités  plus  ou  moins  vieillies,  nous  trou- 
vons quatre  bons  cuirassés  d'escadre  :  YEvs- 
tafy,  le  Ioann  Zlatooust,  le  Pantéleïmon  et  le 
Rostislaw  et  deux  croiseurs  :  le  Kagoul  et  le 
Pamyat  Merkouria.  Les  autres  bâtiments  n'ont 
pas,  à  notre  avis,  de  valeur  offensive,  en 
raison  de  leur  trop  faible  tonnage,  ou  de  leur 
manque  de  vitesse,  ou  de  l'insuffisance  de  leur 
cuirasse,  ou  de  la  faiblesse  de  leur  artillerie.  Ils 
ne  doivent  être  considérés  sérieusement  que 
comme  gardes  côtes  et  quelques-uns  même 
devraient  être  prochainement  rayés  des  cadres. 
En  ce  qui  concerne  les  petites  unités,  en 
dehors  de  quelques  canonnières,  la  flotte 
compte  26  grands  destroyers  et  croiseurs-tor- 
pilleurs, ainsi  que  quelques  sous-marins. 

III.  En  Extrême-Orient  (à  Vladivostok),  la 
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Russie  a  en  ce  moment  2  croiseurs,  tous  deux 
survivants  des  escadres  de  Port-Arthur  et  de 
Rojestwensky.  Ce  sont  :  le  Jemtchoug  et 
YAskold,  des  destroyers  et  six  sous-marins. 

Voyons  maintenant  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à 
ce  jour. 

Dans  la  Baltique,  les  quatre  dreadnoughts, 
sur  cale  depuis  juin  1909,  ont  été  poussés, 
en  dépit  des  difficultés  rencontrées  pour  le 
vote  des  crédits,  avec  autant  de  rapidité  que 
possible.  Deux  ont  été  lancés  en  juin  dernier  : 
un  aux  chantiers  de  la  Baltique,  le  Sévas- 
topol,  et  un  aux  chantiers  de  l'Amirauté,  le 
Poltava.  Le  Pétropavlovsk  (chantiers  de  la 
Baltique,  a  été  lancé  à  la  fin  d'août  et  le 
Hangout  (chantiers  de  l'Amirauté),  à  la  fin  de 
septembre.  Ces  quatre  unités,  conçues  sur  un 
type  identique,  sont  formidables. 

Elles  déplacent  23400  tonnes,  mesurent 
180  mètres  de  long  sur  27  de  large,  seront 
pourvues  de  machines  à  turbines  à  4  hélices, 
auront  une  puissance  de  42  000  chevaux,  une 
vitesse  de  23  nœuds  et  recevront  un  armement 
comme  aucun  cuirassé  n'en  a  encore  reçu  en 
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Russie  :  12  pièces  de  320,  groupées  trois  par 
trois  suivant  4  tourelles  axiales  et  16  pièces 
de  120  millimètres.  Elles  seront  prêtes  à 
entrer  en  ligne  à  la  fin  de  l'année  1914  au 
plus  tard. 

Dans  les  deux  cales  devenues  libres,  il  vient 
d'être  décidé  de  mettre  aussitôt  en  chantiers, 
deux  grands  croiseurs  du  type  adopté  par  le 
plan  de  constructions  navales. 

Ce  sont  des  unités  encore  plus  géantes  que 
les  dreadnoughts  :  ils  doivent  déplacer 
30  000  tonnes,  filer  33  nœuds  et  recevoir 
dix  pièces  de  350  millimètres  et  12  de  120  mil- 
limètres. 

En  outre  le  programme  1912  comporte 
encore  4  croiseurs  du  même  type,  9  destroyers 
et  3  sous-marins. 

Il  faut  signaler  enfin  qu'en  dehors  de  l'acti- 
vité de  l'Amirauté,  un  certain  nombre  de  petits 
bâtiments  ont  pu  être  construits,  depuis  la 
guerre  avec  les  fonds  recueillis  par  la  ligue 
pour  le  développement  de  la  flotte  de  guerre. 

C'est  ainsi  notamment  que  par  voie  de  sous- 
cription, la  ligue  a  pu  réunir,  jusqu'à  ce  jour, 
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une  somme  suffisamment  importante  pour 
permettre  au  ministère  de  la  marine  d'accroître 
encore  la  flotte  baltique  de  seize  destroyers 
et  d'un  croiseur-torpilleur  qui  a  reçu  le  nom 
glorieux  du  Novik1  et  a  été  lancé  en  juin  der- 
nier à  l'usine  Poutiloff. 

En  ce  qui  concerne  la  Mer  Noire,  les  trois 
dreadnoughts  du  programme  1912  viennent 
d'être  mis  déjà  en  chantiers. 

Nous  venons  d'exposer  sommairement  l'effort 
tenté  par  l'Amirauté  pour  rendre  à  la  Russie 
une  flotte,  digne  d'elle  et  de  ses  destinées.  Si 
important  qu'il  soit  déjà,  il  n'en  marque  pas 
moins  qu'une  partie  seulement  de  la  tâche 
immense  qui  vient  d'être  entreprise.  En  effet, 
l'adoption  de  types  d'aussi  grandes  dimensions 
et  d'aussi  grand  déplacement  que  les  dread- 


1.  Le  croiseur  léger  Novik,  commandé  avec  une  audace 
mémorable  par  le  capitaine,  aujourd'hui  amiral  von  Essen 
et  ensuite  par  le  capitaine  von  Schultz,  se  signala  sous 
Port- Arthur,  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  par  une 
série  de  reconnaissances  et  de  sorties  qui  lui  valurent  une 
célébrité  justement  méritée.  11  força  les  lignes  de  l'escadre 
japonaise  à  la  (In  de  la  bataille  du  10  août  et  tenta  de 
gagner  Vladivostock.  Il  fut  détruit  au  large  de  l'île  Sakha- 
line  après  un  combat  acharné  avec  trois  croiseurs  ennemis. 
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noughts  et  les  nouveaux  croiseurs,  devait 
entraîner,  dans  les  ports  de  la  Baltique  comme 
de  la  mer  Noire,  des  travaux  de  réfection  con- 
sidérables. 

Il  fallait,  en  effet,  élargir  les  chenals  et  les 
passes,  construire  des  bassins  appropriés  à  ces 
unités  géantes.  Tous  ces  travaux  viennent, 
eux  aussi,  d'être  commencés  :  dans  la  Baltique, 
à  Cronstadt  et  à  Rével,  qui  est  appelé  à  devenir 
le  port  principal  et,  dans  la  Mer  Noire,  à  Sévas- 
topol  et  à  Nicolaïeff.  L'Amirauté  est  résolue  à 
les  pousser  avec  la  plus  grande  activité,  car  il 
importe  essentiellement  qu'ils  soient  complète- 
ment terminés  au  plus  tard  en  1914,  faute  de 
quoi  les  nouvelles  unités  se  verraient  pratique- 
ment dans  l'impossibilité  de  prendre  rang 
effectif  dans  les  escadres. 

Le  Ministère  delà  Marine  continue  à  affirmer, 
mais  sans  cesse  plus  timidement,  que  tous  ces 
travaux,  de  construction  des  navires  comme  de 
réfection  des  ports,  ne  seront  accomplis  que  par 
des  ouvriers  russes  avec  des  matériaux  russes. 
Il  semble  cependant  tout  à  fait  impossible,  si 
le  ministère  de  la  marine  ne  veut  pas  s'exposer 
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à  des  retards,  qui  rendraient  inutile  son  gigan- 
tesque effort,  qu'il  ne  soit  pas  fait  appel,  dans 
une  certaine  mesure,  par  voie  de  commandes, 
au  concours  de  l'industrie  étrangère.  C'est  là 
une  question  qui,  nous  en  sommes  convaincus, 
se  posera  avec  urgence  dans  un  avenir  très 
prochain. 

Parallèlement  à  l'exécution  du  programme 
naval,  une  œuvre  de  réorganisation  radicale 
des  services  de  l'Amirauté  fut  enfin  entreprise. 
Commencée  timidement  vers  la  fin  du  minis- 
tère Voévodsky,  elle  devait  être  poursuivie 
avec  la  plus  grande  énergie  et  une  remarquable 
rapidité  par  le  ministre  actuel. 

Une  enquête,  ordonnée  par  le  pouvoir 
suprême  en  1910,  aboutit  à  mettre  au  jour  de 
nombreux  abus  bureaucratiques,  auxquels  un 
terme  nécessaire  fut  désormais  imposé. 

En  outre,  les  services  furent  réorganisés  de 
façon  à  aboutir,  comme  au  ministère  de  la 
guerre,  à  une  centralisation  générale  de  la 
direction  dans  les  mains  du  ministre,  chef  res- 
ponsable de  tout  son  ministère.  C'est  ainsi 
notamment  qu'était  créé,  au-dessus  des  grands 
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services,  décentralisés  le  plus  possible,  un  con- 
seil supérieur,  sous  la  présidence  du  ministre, 
conseil  composé  des  chefs  des  différents  ser- 
vices et  des  commandants  des  forces  navales. 

Par  ailleurs,  le  commandement  de  ces  forces 
navales  était  modifié  de  façon  très  heureuse. 

Pour  chaque  mer  (Baltique,  mer  Noire, 
Extrême-Orient)  était  désigné  désormais  un 
commandant  en  chef  ayant  sous  ses  ordres  à  la 
fois  les  commandants  d'escadre  et  les  comman- 
dants des  ports  (préfets  maritimes).  Il  en  résul- 
tait bien  entendu  une  très  grande  cohésion  et 
une    parfaite    unité  dans  le    commandement. 

C'est  l'amiral  von  Essen,  l'ancien  comman- 
dant du  Novik,  puis  du  Sévastopol  —  un  des 
officiers  qui  s'étaient  le  plus  distingués  par 
leur  bravoure  et  leur  science  de  la  mer,  au 
cours  de  la  dernière  guerre  —  qui  a  été  appelé 
au  commandement  en  chef  de  la  Baltique.  Il 
poursuit  sans  relâche  l'entraînement  des  équi- 
pages. Des  manœuvres  de  défense  côtière  ont 
lieu  continuellement,  et  presque  toujours  à 
l'improviste,  de  jour  comme  de  nuit. 

C'est  donc  vraiment,  sur  tous  les  points,  un 
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effort  loyal  et  sincère  qui  est  tenté  cette  fois  par 
l'Amirauté.  La  Douma  l'a  déjà,  semble-t-il, 
compris  et,  faisant  confiance  à  l'amiral  Grigo- 
rovitch,  elle  a  voté  sans  difficulté  les  crédits 
qui  lui  étaient  nécessaires  pour  liquider  l'arriéré 
qu'il  trouvait  au  ministère  en  en  prenant  la 
direction.  Le  ministre  put  ainsi  effacer  une 
fois  pour  toutes  les  derniers  vestiges  des  irré- 
gularités des  anciens  exercices  et  rétablir  l'ordre 
dans  les  affaires  de  son  département. 

Il  est  certain  —  si  l'Amirauté  continue  dans 
la  voie  où  elle  s'est  engagée  —  qu'elle  ren- 
contrera l'appui  sans  réserves  du  Parlement  et 
qu'elle  pourra  mener  à  bien  l'œuvre  com- 
mencée. Cette  œuvre  est  indispensable  au  déve- 
loppement de  la  Russie,  à  la  réalité  de  sa  force 
extérieure. 

Avec  un  administrateur  comme  l'amiral 
Grigorovitch,  un  commandant  d'escadre  comme 
l'amiral  von  Essen,  il  est  permis  d'espérer  fer- 
mement qu'elle  aboutira. 
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Les  quelques  questions,  particulièrement 
importantes,  que  nous  avons  pu  aborder,  au 
cours  de  cette  rapide  étude,  suffisent  certes  à 
donner  une  idée  de  la  tâche  considérable  de 
réorganisation  entreprise  par  la  troisième 
douma.  Cette  tâche  est,  à  notre  avis,  la  meil- 
leure et  la  plus  éloquente  réponse  qui  puisse 
être  faite  aux  nombreuses  critiques  adressées  à 
la  Chambre  actuelle,  que  l'on  s'est  plu  souvent 
à  représenter  comme  une  sorte  de  Chambre 
introuvable,  grâce  à  laquelle  le  gouvernement 
russe  avait  pu  résoudre  le  problème  du  parle- 
mentarisme sans  parlement. 

La  sévérité  des  critiques  formulées  contre  la 
troisième  Douma  ne  doit  pas  étonner.  Succé- 
dant aux  clameurs  tapageuses  et  vaines  de  la 
première,    aux   exigences    impolitiques    de  la 
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deuxième,  son  labeur  sérieux  et  mesuré  ne 
pouvait  évidemment  que  paraître  bien  terne  et 
il  est  facilement  explicable  que,  pour  des  exa- 
minateurs superficiels,  la  troisième  Douma  soit 
apparue  comme  la  lente  agonie  d'un  régime, 
dont  ses  devancières  avaient  marqué  le  point 
culminant. 

Et  pourtant,  en  réalité,  c'est  exactement  le 
contraire.  Si  les  deux  premières  Doumas 
avaient  fait  beaucoup  «parler  d'elles,  si  elles 
avaient  réussi  à  retenir  et  à  passionner  l'opi- 
nion européenne,  elles  n'avaient,  par  contre, 
rien  entrepris  de  sérieux  et,  dissoutes,  elles  ne 
laissaient  rien  au  pays,  qui  pût  fixer  dans  les 
mémoires  leur  courte  vitalité.  C'est  ce  qui 
explique  d'ailleurs  que  leur  dissolution,  con- 
trairement à  l'attente  générale  de  l'Europe,  fut 
accueillie  avec  une  indifférence  manifeste  par 
la  Russie  et  que  les  appels  insurrectionnels  des 
députés  restèrent,  pour  ainsi  dire,  sans  écho 
dans  le  peuple. 

Le  pays  traversait,  en  effet,  une  crise  inté- 
rieure pénible  ;  comme  il  arrive  en  pareil  cas, 
c'était  des  actes  que  l'on  attendait  et  l'on  s'était 
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vite  fatigué  du  bavardage  des  orateurs  inlas- 
sables, qui  se  succédaient  vainement  à  la  tri- 
bune du  palais  de  Tauride. 

Aussi  le  gouvernement  n'eut-il  qu'à  dissou- 
dre la  Chambre,  quand  il  le  jugea  utile  :  aucun 
mouvement  populaire  ne  se  produisit.  Mais 
dissoudre  n'était  pas  résoudre.  Deux  tentatives 
venaient  d'être  faites;  elles  prouvaient  que  la 
loi  électorale  qui  avait  été  adoptée,  n'était 
pas  viable  encore  —  à  l'heure  présente.  Cette 
loi  établissait  un  suffrage  très  large  —  presque 
le  suffrage  universel,  en  fait.  Or,  dans  le  grand 
pays  qu'est  la  Russie,  par  suite  du  déplorable 
régime  de  la  propriété  collective  de  la  terre,  la 
bourgeoisie  jiaysanne —  cette  classe  qui,  dans 
tous  les  pays  agricoles,  constitue  le  noyau  le 
plus  solide  des  majorités  gouvernementales,  le 
soutien  le  plus  sûr  des  institutions  nationales 
et  de  l'ordre  social  —  n'existait  point.  D'autre 
part,  les  principes  socialistes  apportés  de  l'occi- 
dent par  les  «  intellectuels  »  devaient  apparaître 
au  peuple  paysan  —  peu  ou  non  instruit  — 
comme  la  consécration  logique  d'un  mode  de 
vie   qu'il    n'avait   jamais   cessé   de    pratiquer 
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depuis  le  servage;  d'où  l'incohérence  du  mou- 
vement révolutionnaire  qui  s'était  déclaré  à  la 
suite  des  échecs  de  Mandchourie  et  qui,  finale- 
ment, aboutissait  à  un  mouvement  socialiste 
antinational. 

Or,  dans  aucun  pays  ni  à  aucune  époque, 
un  mouvement  n'a  pu  progresser,  aboutir,  s'il 
n'avait  pour  but  la  grandeur  et  la  prospérité 
de  la  nation.  Tous  les  mouvements  qui  se  sont 
formés  en  dehors  de  l'idée  nationale  ou  qui,  à 
un  moment  donné,  ont  perdu  de  vue  l'unité  et 
l'avenir  de  la  patrie,  n'ont  jamais  eu  pour 
résultat  que  des  émeutes  stériles  et  sanglantes. 

Il  était  évident,  étant  donné  les  circon- 
stances, que  si  l'on  maintenait  un  suffrage 
aussi  étendu  que  celui,  sous  l'empire  duquel 
avaient  été  convoquées  les  deux  premières 
Doumas,  on  ne  pouvait  qu'amener  de  nouveau 
à  la  Chambre  une  formidable  poussée  de  socia- 
lisme incohérent  et  irraisonné. 

Le  gouvernement  le  comprit. 

La  loi  électorale  du  3  juin  1907  —  d'après 
laquelle  était  convoquée  la  troisième  Douma 
et    que    nous   étudions    plus    loin    en    détail 
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—  était  destinée  précisément  à  permettre 
à  la  classe  bourgeoise  de  former  un  centre 
de  gouvernement,  sur  lequel  il  fût  possible  de 
s'appuyer,  entre  les  oppositions  de  gauche  et 
d'extrême  droite. 

Ce  centre  de  gouvernement,  les  élections 
devaient  l'attribuer  à  un  parti,  dont  les  débuts, 
au  sein  des  deux  premières  Doumas,  avaient 
été  assez  obscurs  :  le  parti  octobriste,  ainsi 
nommé  parce  qu'il  avait  basé  son  activité 
politique  sur  les  principes  établis  par  le  mani- 
feste du  17  octobre  1905. 

L'octobrisme,  qui  prenait  la  direction  de  la 
troisième  Douma,  avait  un  rôle  délicat. 
Accueilli  par  les  sarcasmes  de  la  gauche,  à 
laquelle  il  enlevait  la  majorité,  il  fut,  dès  son 
apparition,  vivement  attaqué  par  la  droite 
extrême,  aux  yeux  de  laquelle  il  avait  le  tort 
de  prolonger  le  régime  de  la  représentation 
nationale,  dont  la  réaction  avait  escompté  la 
ruine  définitive  avec  la  dissolution  de  la 
deuxième  Douma. 

A  droite  comme  à  gauche,  l'octobrisme  fut 
taxé   de  parti  purement   artificiel,   sorti  tout 
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entier  de  la  loi  électorale  de  M.  Stolypine  et 
répondant  peut-être  à  la  fantaisie  du  premier 
ministre,  mais  aucunement  à  la  volonté  natio- 
nale. Sans  doute,  si  elles  étaient  exagérées, 
ces  critiques  contenaient  une  part  de  vérité. 

Dépourvue  de  classe  moyenne,  la  Russie  ne 
pouvait  très  certainement  pas  trouver,  du  pre- 
mier coup,  l'équilibre  dans  sa  représentation 
populaire.  A  la  poussée  socialiste,  qui  se  mani- 
festait d'une  part,  ne  pouvait  répondre  qu'une 
réaction  brutale,  aussi  exagérée  que  les  pré- 
tentions de  ce  socialisme  même.  Entre  ces 
deux  mouvements  extrêmes,  également  révo- 
lutionnaires, il  n'y  avait  pas  de  place  pour  un 
parti  opportuniste  capable  de  guider  la  jeune 
Chambre  dans  la  voie  du  parlementarisme  et 
de  permettre  aux  idées  nouvelles  de  se  tasser, 
au  régime  établi  par  le  manifeste  d'octobre, 
de  s'implanter  dans  l'Empire. 

Il  fallait  que  le  gouvernement  prît  l'initia- 
tive de  donner  à  ce  parti  la  possibilité  d'arriver 
aux  affaires,  —  car  sa  faiblesse  numérique, 
et  surtout  l'insuffisance  d'éducation  politique 
de  la  masse,  l'empêchaient  de  s'organiser,  de 
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lui-même,  assez   rapidement    pour   triompher 
aux  électious. 

Ainsi  fut  constituée,  —  sous  la  protection, 
pour  ainsi  dire,  du  législateur  —  la  troisième 
Douma. 

Les  octobristes  ont-ils  compris  la  lourde 
tâche,  qui  leur  incombait  dans  cette  assemblée? 
Ont-ils  su,  tout  en  évitant  des  conflits  qui 
pouvaient  menacer  le  régime,  encore  mal 
établi,  de  la  représentation  nationale,  faire 
respecter  néanmoins  du  gouvernement  les 
grands  principes,  dont  ils  avaient  la  garde  et 
la  défense? 

Aujourd'hui,  la  troisième  Douma  est  presque 
parvenue  au  terme  de  sa  difficile  mission;  il 
est  donc  possible  de  porter  à  cet  égard,  sur 
son  activité,  un  jugement  définitif  et  l'on  peut 
dire  que,  quoiqu'il  advienne  demain,  elle  a 
rempli  sa  tâche  et  fait  faire  au  système  de  la 
représentation  nationale  en  Russie,  un  pas 
décisif,  dont  rien  ne  saurait  plus  désormais 
effacer  la  trace  profonde. 

Les  obstacles,  très  sérieux,  auxquels  la 
Chambre    s'est    heurtée  à  plusieurs   reprises 

Marchand.  15 
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sont,  du  reste,  la  meilleure  preuve  de  l'effica- 
cité de  son  action. 

Rappelons  à  grands  traits  les  points  les  plus 
saillants  de  sa  législature. 

La  première  crise  grave,  qui  menaça  l'octo- 
brisme  et  aurait  pu  mettre  son  existence  en 
danger  —  si  elle  avait  été  réellement  aussi 
fragile  qu'on  l'affirmait  à  gauche  et  à  droite 
—  fut  le  vote,  au  cours  de  l'été  1909,  du  projet 
de  loi  sur  la  liberté  de  conscience. 

Ce  projet,  les  octobristes  l'avaient  voté  avec 
une  ardeur  un  peu  inattendue,  l'élargissant 
considérablement1,  à  l'indignation  de  la  droite. 
Ce  fut  l'occasion  d'une  série  de  séances  tumul- 
tueuses et  passionnées  où  la  réaction,  après 
avoir  épuisé  toute  la  violence  de  son  argumen- 
tation, tenta  au  dernier  moment  de  faire  au 
moins  ajourner  le  vote  qu'elle  ne  pouvait 
empêcher  et  demanda  que  la  loi  fût  renvoyée 
à  la  session  suivante,  afin  que  les  députés,  sur 

1.  Les  octobristes,  avec  la  gauche,  votèrent  notamment 
le  libre  passage,  non  seulement,  comme  le  portait  le  projet, 
de  la  religion  orthodoxe  à  toute  religion  chrétienne  et  réci- 
proquement; mais  encore  de  la  religion  orthodoxe  à  toute 
religion  chrétienne  ou  non  chrétienne  et  réciproquement. 
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une  question  aussi  primordiale,  mettant  en  jeu 
les  intérêts  de  l'église  orthodoxe,  pussent 
consulter  leurs  électeurs.  Cette  manœuvre 
était  fort  habile.  Elle  produisit  l'émotion 
escomptée  et  quelques  octobristes  modérés 
votèrent,  avec  la  droite,  l'ajournement.  Ce  fut 
le  commencement  d'une  dissension,  qui  ne 
devait  pas  avoir  de  conséquences,  mais  dont, 
immédiatement,  on  tira  argument  pour  annon- 
cer la  scission  octobriste. 

Repoussant  l'ajournement  de  la  loi,  les 
octobristes  la  votèrent  à  la  presque  unanimité. 
Mais,  en  présence  de  l'opposition  et  des  pro- 
testations d'une  dizaine  d'entre  eux,  une  ques- 
tion se  posa  :  faire  ratifier  par  les  électeurs  le 
vote  important  qui  venait  d'être  émis.  C'était 
le  seul  moyen  d'imposer  un  terme  au  mouve- 
ment de  division  qui  se  dessinait  au  sein  du 
parti.  Ainsi  fut  décidé  le  Congrès  général  de 
Moscou  qui  réunissait,  au  mois  d'octobre  1906, 
à  la  veille  de  la  rentrée  des  Chambres,  tous 
les  députés  octobristes  et  les  délégués  de 
leurs  comités  provinciaux. 

Le  congrès  ratifia  à  une  majorité,  qui  fut 
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presque  une  unanimité,  le  vote  du  groupe 
octobriste  et,  examinant  les  différentes  ques- 
tions qui  allaient  se  poser  au  cours  de  la  ses- 
sion 1910,  il  arrêta  un  plan  de  travail,  décida 
une  unité  d'action. 

Le  mouvement  dissident,  qui  s'était  esquissé 
au  sein  du  parti,  apparaissait  comme  un  mou- 
vement mort-né  et,  démissionnaires  ou  exclus, 
les  «  octobristes  de  droite  »  se  réunirent  en 
un  petit  groupe  —  d'une  quinzaine  d'adhé- 
rents seulement  —  sous  la  présidence  du 
baron  Tcherkassoff. 

La  seconde  crise ,  beaucoup  plus  grave 
puisqu'elle  mettait  en  question  l'activité  même 
de  la  Douma  —  fut  le  temps  d'arrêt  subi,  au 
cours  de  la  session  1910,  par  l'octobrisme,  dont 
les  travaux  se  trouvèrent  momentanément  para- 
lysés à  la  Chambre  par  l'opposition  tumultueuse 
de  l'extrême  droite,  opposition  qui  ne  tarda 
pas  à  s'ériger  en  obstruction. 

La  réaction  cherchait  à  entraver  l'œuvre 
législative,  de  façon  à  pouvoir  arguer  de  la 
stérilité  de  la  Douma  pour  réclamer  sa  disso- 
lution. Ce  n'était  pas,  à  vrai  dire,  la  première 
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fois  que  la  droite  essayait  de  jeter  le  discrédit 
sur  la  Chambre;  au  cours  de  l'été  1909,  elle 
avait  mis  déjà  à  profit  la  discussion  de  la  loi 
sur  la  liberté  de  conscience  pour  provoquer 
une  série  d'incidents.  Notamment,  à  la  suite 
d'un  rappel  à  Tordre  infligé  à  Tévêque  Eulo- 
gius  pour  violence  de  langage,  le  vice-prési- 
dent baron  M eyendorff,  qui  dirigeait  les  débats, 
s'était  vu  prendre  à  parti  par  un  grand  nombre 
de  députés  de  l'extrême  droite  et,  devant  leurs 
invectives,  avait  dû  suspendre  la  séance. 

Ces  agissements  inadmissibles  furent  du  reste 
ultérieurement,  sévèrement  blâmés  par  le  pré- 
sident Khomiakoff,  du  haut  de  la  tribune; 
mais  la  campagne  violente  menée  par  la  réac- 
tion contre  le  baron  Meyendorff,  —  l'un  des 
leaders  aux  vues  les  plus  larges  du  groupe 
octobriste  —  porta  tout  de  même  ses  fruits, 
car  à  la  rentrée  suivante,  en  octobre  1909, 
réminent  député  de  la  Livonie  refusa  de 
poser  de  nouveau  sa  candidature  à  la  vice- 
présidence. 

Une  fois   de  plus,  la  tactique  d'obstruction 
de  la  réaction  devait  échouer,  ou  plutôt  amener 
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la  retraite    du  président  Khomiakoff,  comme 
elle  avait  déjà  provoqué  celle  du  baron  Meyen- 
doriî.   Fatigué    d'une  opposition  tumultueuse, 
dont  il  s'exagéra  d'ailleurs  l'importance,  l'ho- 
norable président  donna  sa  démission,  malgré 
les  instances  de  ses  amis  politiques.  Mais  cette 
démission,  bruyamment  saluée  par  la  droite, 
ne  devait  pas  avoir  les  conséquences  que  cette 
dernière  avait  escomptées.  Groupant  autour  de 
lui,  dans  une  commune  résistance  à  l'obstruc- 
tion,  toutes  les   fractions    de   la   Douma,   le 
parti  octobriste  portait  au  fauteuil  présidentiel 
M.  Alexandre  Goutchkoff,  son  président,  qui 
avait  si  puissamment  contribué  à  lui  maintenir 
son  unité  au  Congrès  de  Moscou. 

Elu  contre  la  droite  extrême  \  par  les  octo- 


1.  Ce  parti  de  l'extrême  droite,  comprend  surtout  des 
nobles  terriens  correspondant  à  peu  près  aux  younkers 
prussiens  et,  comme  eux,  attachés  essentiellement  à  la 
prédominance  de  la  noblesse  dans  la  vie  communale,  à 
l'absence  de  contrôle  sur  l'administration  locale,  à  l'auto- 
cratie absolue  du  souverain  dans  l'État.  Ces  nobles  terriens 
ont  groupé  autour  d'eux  des  représentants  du  clergé,  des 
popes  n'ayant  en  vue  que  la  défense  de  la  suprématie  et 
des  privilèges  de  l'église  orthodoxe  et  des  paysans  attachés 
au  «  seigneur  »  par  la  force  de  liens  séculaires  et  habitués 
à  obtempérer  à  ses  ordres. 
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bristes,  la  majorité  de  la  droite  modérée  et 
grâce  à  V abstention,  assentiment  tacite,  de 
la  gauche,  M.  Goutchkofî,  en  prenant  posses- 
sion de  ses  fonctions,  prononçait,  avec  ce 
profond  esprit  politique  et  ce  remarquable 
talent  d'homme  d'état  qui  le  caractérisent  — 
un  discours  qui  apparaissait  comme  la  plus 
énergique  manifestation  de  volonté  donnée 
jusqu'alors  par  cette  Chambre  un  peu  timide 
vis-à-vis  de  l'exécutif.  Il  y  employait  pour  la 
première  fois  les  expressions  de  «  constitution  » 
et  de  «  régime  constitutionnel  »  qui,  depuis  la 
réunion  de  la  troisième  Douma,  avaient  été  soi- 
gneusement évitées.  Il  avait  soin  d'ailleurs  de 
préciser  sa  pensée  en  expliquant  clairement  que 
par  régime  constitutionnel,  il  n'entendait  nulle- 
ment le  parlementarisme  avec  ses  conséquences, 
notamment  la  responsabilité  directe  du  cabinet 
devant  les  Chambres,  régime  pour  lequel  la 
Russie  n'était  très  certainement  pas  mûre. 

Enfin,  il  affirmait  sa  ferme  résolution  de  faire 
respecter  de  tous  le  travail  législatif  de  la 
Douma  et  de  combattre  toute  opposition  qui 
tendrait  à  l'entraver. 
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Devant  ces  paroles  vigoureuses,  la  droite  dut 
s'incliner  et  l'octobrisme,  par  celui  qu'il  venait 
de  faire  monter  à  la  tribune  présidentielle, 
prenait  au  sein  de  la  Chambre  un  relief  nou- 
veau. 

Et,  de  fait,  M.  Goutchkoff  peut  bien  être 
considéré  comme  «  l'homme  de  la  troisième 
Douma.  » 

Jeune  encore  —  il  est  né  en  1862  —  il 
représente  au  plus  haut  degré  la  classe  moyenne, 
la  bourgeoisie  commerçante  de  la  Russie.  Fils 
de  ses  œuvres,  il  s'expatria,  après  des  études 
extrêmement  brillantes  à  l'Université  de  Mos- 
cou, sa  ville  natale.  Volontaire  dans  les  rangs 
de  l'armée  boer  pendant  la  guerre  du  Transvaal, 
il  visita,  dans  la  suite,  le  Thibet,  la  Mand- 
chourie  et  l' Asie-Mineure,  au  moment  des 
troubles  d'Arménie.  Rentré  en  Russie,  il  fit, 
pendant  plusieurs  années,  partie  de  la  munici- 
palité de  Moscou  puis  du  tribunal  local;  enfin 
il  prit  la  direction  de  la  banque  d'escompte. 
C'est  de  là  qu'il  devait  être  envoyé,  par  ses 
compatriotes  de  Moscou,  à  la  seconde,  puis  à  la 
troisième  Douma.  Leader  du  parti  octobriste, 
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il  a  pris  part  à  tous  les  grands  débats  parle- 
mentaires et  s'est  toujours  fait  remarquer  par 
l'autorité  de  sa  parole  et  la  fermeté  de  son  atti- 
tude. Profondément  libéral  et  patriote,  il 
traduit  merveilleusement  les  aspirations  rai- 
sonnables et  légitimes  de  son  groupe  et  son 
élection  à  la  présidence  donnait  à  la  troisième 
Douma,  pour  ainsi  dire,  toute  sa  significa- 
tion. 

Cependant,  de  tous  côtés,  des  difficultés 
nouvelles  surgissaient.  D'abord,  au  sein  même 
de  la  Douma,  la  situation  se  compliquait. 
Trouvant  que  les  octobristes  avaient  trop 
accentué  leur  mouvement  à  gauche,  M.  Stoly- 
pine,  mettant  à  profit  le  défaut  d'équilibre l  des 
partis,  créait,  de  façon  artificielle  et  très  super- 
ficielle, un  groupement  nouveau  avec  la  presque 

\ .  Il  faut  remarquer  en  effet  que  la  Douma  n'offre  pas  de 
majorité  mais  bien  des  majorités  et  que,  comme  au  Reichstag 
allemand,  l'équilibre  du  cabinet  est  toujours  un  équilibre 
instable,  le  ministère  s'appuyant  —  comme  l'a  fait  jusqu'à  ce 
jour  M.  Stolypine  —  tantôt  sur  le  centre  et  la  gauche,  tantôt 
sur  le  centre  et  la  droite,  suivant  les  besoins  de  sa  politique, 
Cette  absence  de  majorité,  à  laquelle  la  Chambre  russe  est 
condamnée  encore  vraisemblablement  pour  plusieurs  légis- 
latures, fortifie  l'exécutif  au  détriment  de  la  représentation 
nationale. 
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totalité  de  la  droite  modérée  qui,  sous  l'étiquette 
de  groupe  nationaliste,  se  séparait  définitive- 
ment de  l'extrême  droite. 

Ce  groupement  —  presque  aussi  fort  numé- 
riquement que  le  parti  octobriste,  —  apparais- 
sait désormais  —  bien  que  son  programme  ne  se 
distinguât  pas  nettement  du  programme  octo- 
briste, qu'il  se  bornait  en  somme  à  corser  d'un 
antisémitisme  assez  marqué  —  comme  le  vrai 
parti  ministériel. 

C'est  sur  lui  que  le  président  du  Conseil  allait, 
en  effet,  s'appuyer  pour  faire  triompher,  avec 
l'appoint  d'une  partie  des  octobristes,  la  poli- 
tique «  nationaliste  »  qu'il  venait  d'adopter 
subitement  vis-à-vis  de  la  Pologne. 

Cette  modification  dans  la  répartition  des 
partis,  et  surtout  le  changement  d'orientation 
du  président  du  Conseil,  jetaient  bien  entendu 
une  regrettable  imprécision,  une  assez  grande 
confusion  dans  les  travaux  de  la  Chambre. 

Mais  ce  n'était  pas  là  l'écueil  le  plus  dange- 
reux pour  les  octobristes.  L'attitude  du  Conseil 
d'Empire  commençait  à  les  préoccuper  sérieu- 
sement.  Nettement  plus  conservatrice  que  la 
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Douma,  la  Chambre  Haute  devait  accueillir 
l'évolution  des  octobristes  vers  la  gauche  avec 
une  défiance,  qui  menaçait  chaque  jour  de 
devenir  une  hostilité.  A  propos  de  toutes  les 
grandes  réformes  politiques  et  sociales  —  au 
moins  dans  la  forme  où  les  avait  votées  la  Douma 
—  des  résistances  de  plus  en  plus  vives  se  mani- 
festaient au  Palais  Marie.  Notamment  la  loi 
établissant  le  sursis  à  l'exécution  des  peines 
(loi  étendue  par  la  Douma  aux  peines  pro- 
noncées pour  délits  politiques)  était  repoussée 
par  le  Conseil  d'Empire;  la  loi  sur  les  justices 
de  paix  donnait  lieu  à  de  longues  controverses 
au  sein  de  la  commission  compétente  de  la 
haute  assemblée,  ainsi  que  la  loi  sur  la  liberté 
de  conscience  et  l'une  et  l'autre  restaient  en 
suspens.  Enfin,  des  divergences  surgissaient,  de 
plus  en  plus  fréquentes,  entre  les  deux  Chambres 
en  matière  budgétaire.  Sans  doute,  le  Conseil 
d'Empire,  riche  en  jurisconsultes  éminents, 
devait-il  trouver  bien  des  imperfections  à  la 
rédaction,  souvent  défectueuse  —  il  faut  le 
reconnaître  —  des  projets  que  lui  envoyait  la 
Douma;    mais    il    est    incontestable    que    ses 
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lenteurs  trahissaient,  en  différentes  circon- 
stances, un  certain  parti  pris. 

Allait-on  en  arriver  à  un  conflit  déclaré  entre 
les  deux  Chambres,  conflit  dans  lequel  risquait 
peut-être  de  sombrer  l'œuvre  entreprise? 

Un  moment,  il  fut  possible  de  le  craindre. 
M.  Goutchkoff,  en  prenant  la  présidence  de  la 
Douma,  n'avait  pas  dissimulé,  dans  son  impor- 
tant discours  qui,  à  tous  égards,  marquait  une 
date  dans  les  annales  de  la  vie  politique  russe 
—  qu'il  était  prêt  à  lutter  contre  l'obstruction, 
d'où  quelle  vînt.  Ce  rude  avertissement,  à 
peine  déguisé,  au  Conseil  d'Empire,  causa 
naturellement  dans  les  milieux  politiques  une 
profonde  impression  et  beaucoup  —  parmi  les 
mieux  renseignés  —  envisagèrent  aussitôt, 
sans  toutefois  s'en  expliquer  encore  la  nature 
exacte  ni  la  portée,  l'éventualité  d'une  «  crise  ». 

M.  Stolypine,  par  une  manœuvre  impru- 
dente autant  qu'imprévue,  devait,  au  cours  de 
la  dernière  session,  conjurer  cette  crise  de  la 
façon  la  plus  inattendue,  mais  en  en  ouvrant 
une  autre,  malheureusement  plus  précise  et 
plus  grave. 
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Accentuant  soudain  avec  rigueur  sa  politique 
nationaliste,  le  président  du  Conseil  oubliait 
ses  projets  primitifs  à  l'égard  de  la  Pologne  et 
adoptait  une  ligne  de  conduite  regrettable  dont 
la  première  manifestation  était  le  dépôt  du 
projet  de  loi  —  que  nous  avons  étudié  —  éta- 
blissant le  zemstvo  dans  six  des  gouvernements 
de  l'ouest. 

Ce  projet  allait  sans  aucun  doute  àl'encontre 
du  programme  octobriste,  dont  un  des  para- 
graphes essentiels  affirmait  la  nécessité  d'une 
politique  de  large  libéralisme  et  de  décentrali- 
sation autonome  vis-à-vis  des  nationalités 
allogènes  dans  l'Empire. 

D'autre  part,  une  certaine  hésitation  se 
manifestait  à  l'extrême  droite,  où  d'aucuns 
estimaient  que,  même  dans  sa  forme  antipolo- 
naise, ce  projet  était  imprudent  et  qu'il  était 
inutile  d'accorder  le  zemstvo  aux  gouverne- 
ments de  l'ouest. 

Au  prix  d'une  énergique  intervention 
personnelle,  M.  Stolypine  triomphait  de  quel- 
ques voix,  grâce  aux  nationalistes,  à  une  partie 
de   la  droite  et  à  une  partie  des  octobristes, 
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dont  le  groupe,  après  d'importants  débats 
préliminaires,  avait  décidé  de  laisser  liberté  de 
vote  à  ses  membres. 

Il  ne  devait  pas  en  être  de  même  au  Conseil 
d'Empire,  où  la  même  coalition  se  représentait, 
mais  plus  accentuée  qu'à  la  Douma,  contre 
le  projet  qui,  le  4/17  mars  1911,  était  repoussé 
à  une  majorité  de  36  voix. 

On  sait  les  conséquences  de  ce  vote. 

M.  Stolypine,  au  lieu  de  s'incliner  devant 
la  volonté  formellement  exprimée,  sur  une 
question  aussi  grave,  par  la  Chambre  Haute,  ne 
voulut  voir  dans  l'attitude  de  celle-ci  qu'une 
attaque  personnelle  dirigée  contre  lui.  Cette 
interprétation  fâcheuse  lui  fit  perdre  un  instant 
son  habituel  sang  froid  et  il  se  laissa  entraîner 
jusqu'à  adresser  à  l'Empereur  une  requête 
pour  le  prier  de  lui  retirer  la  présidence  du 
Conseil  des  Ministres. 

Cette  démarche  audacieuse  pouvait  être 
sévèrement  accueillie  à Tsarskoié  Sélo.  Heureu- 
sement, il  n'en  fut  rien.  Témoignant  une  fois 
de  plus  de  sa  grande  bienveillance,  l'Empereur 
voulut  bien  la  tenir  pour  non  avenue. 
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C'est  alors  que  M.  Stolypine  accomplit 
contre  le  Conseil  d'Empire  le  coup  de  force,  qui 
est  encore  présent  à  tous  les  esprits1.  Il  est  à 
craindre  que  le  président  du  Conseil  ait  tenu 
moins  à  faire  triompher  sa  politique  polonaise, 
qu'à  humilier  la  Chambre  Haute,  dont  l'indé- 
pendance, à  plusieurs  reprises,  lui  avait  fait 
subir  de  légers  échecs. 

La  «  défaite  »  du  Conseil  d'Empire  ne  fut 
pas  accueillie  —  comme  on  pouvait  s'y 
attendre  et  comme  le  (président  du  Conseil 
l'escomptait  —  avec  sympathie  par  la  Douma, 
qne  la  thèse  flatteuse  «  de  la  promulgation 
malgré  le  Conseil  d'Empire  d'une  loi  votée  par 
elle  »  ne  réussit  pas  à  tromper. 

Avec  une  loyauté,  qui  lui  fait  honneur, 
comprenant  combien  était  dangereux  le  pré- 
cédent créé  par  le  président  du  Conseil,  la 
Douma  rappela  à  M.  Stolypine  qu'elle  ne  pou- 

1.  Les  Chambres  étaient  prorogées  pour  trois  jours  et,  dans 
l'intervalle,  la  loi  était  promulguée,  dans  la  forme  où  l'avait 
votée  la  Douma,  en  vertu  de  l'article  87  des  lois  fondamen- 
tales, qui  donne  au  Gouvernement  le  droit  de  promulguer 
des  lois,  en  cas  d'urgence,  hors  session  des  Chambres,  à  con- 
dition de  les  soumettre  à  leur  approbation  dans  un  délai  de 
deux  mois  à  dater  de  leur  rentrée. 
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vait  admettre,  sous  peine  de  manquer  à  sa 
mission,  une  dérogation  aussi  grave  aux  lois 
fondamentales  de  l'Empire,  sur  lesquelles 
reposait  tout  le  régime  établi  par  le  manifeste 
d'octobre  1905  et  elle  affirma  avec  énergie 
et  dignité  sa  solidarité  avec  la  Chambre 
Haute. 

Mis  en  minorité,  à  la  suite  de  deux  inter- 
pellations mémorables,  à  la  Douma  et  au 
Conseil  d'Empire,  M.  Stolypine,  s'il  écartait 
ainsi,  sans  l'avoir  cherché,  tout  danger  de 
conflit  entre  les  deux  Chambres,  fît  apparaître 
subitement  celui  —  beaucoup  plus  redou- 
table —  d'un  conflit  entre  le  Cabinet  et  le 
Parlement. 

La  question  n'est  pas  de  savoir  en  effet  si  la 
loi  des  zemstvos  sera  votée  à  la  rentrée,  ce  qui 
est  possible;  elle  est  malheureusement  infini- 
ment plus  complexe. 

Il  s'agit  de  savoir  si  le  président  du  Con- 
seil, après  avoir  jeté  l'incertitude,  l'indécision 
la  plus  complète  parmi  la  majorité  de  la 
Douma,  après  avoir,  en  quelque  sorte,  déca- 
pité cette  assemblée,  puisque  son  coup  d'état 
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a  amené  la  démission  de  l'éminent  président 
GoutchkofT  —  pourra  reconstituer  demain 
cette  majorité,  nécessaire  à  la  continuation  de 
la  tâche  commencée. 

Il  s'agit  de  savoir  si  M.  Stolypine  pourra 
parvenir  à  éviter  l'obstruction  qui,  sourdement, 
gronde  contre  lui  au  sein  du  Parlement,  si 
enfin  et  surtout,  d'ici  l'été  prochain  —  date 
d'une  importance  capitale  pour  la  Russie, 
puisque  c'est  à  cette  époque  que  doivent  avoir 
lieu  les  élections  générales  à  la  quatrième 
Douma  —  il  aura  réussi  à  dissiper  l'atmo- 
sphère lourde  de  méfiance,  qui  s'est  formée 
autour  de  lui,  s'il  pourra,  en  d'autres  termes, 
apparaître  alors  comme  l'homme  capable  d'af- 
fronter, pour  le  mieux  des  intérêts  de  l'Empire, 
la  consultation  populaire. 

Un  avenir  prochain  le  dira.  Puisse,  en 
tout  cas,  l'œuvre  de  réorganisation  —  si  bril- 
lamment entreprise  —  se  poursuivre  pro- 
gressivement, dans  la  paix  et  la  prospérité, 
proportionnant  chacune  de  ses  étapes  au 
développement  lent  mais  continu  de  la  masse. 
C'est   le    vœu   que  doivent    former   aujour- 

16 
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d'hui  tous  les  amis  sincères  de  la  Russie 
et  dont  l'excellente  situation  intérieure  ac- 
tuelle de  ce  grand  pays  permet  d'espérer  la 
réalisation,  en  dépit  de  toutes  les  difficultés 
qui  pourraient  surgir. 


APPENDICE 


La  loi  électorale  du   3  juin   1907. 

(loi  électorale  actuelle  de  la  douma.) 

Aux  termes  de  la  loi  du  3  juin  1907,  les  députés 
dans  chaque  Gouvernement,  sont  élus  par  l'assem- 
blée des  électeurs  du  Gouvernement,  réunie  au 
chef-lieu,  sous  la  présidence  du  maréchal  de  la 
noblesse  du  Gouvernement;  ils  ne  peuvent  être 
choisis  que  parmi  ces  électeurs  mêmes  et  l'un  au 
moins  doit  être  pris  nécessairement  parmi  ceux  des 
électeurs  du  Gouvernement  envoyés  par  les 
paysans.  Le  nombre  des  députés,  comme  celui  des 
électeurs,  est  fixé,  pour  chaque  Gouvernement  en 
particulier,  par  la  loi.  Pour  être  élu,  il  faut  avoir 
obtenu  la  moitié  plus  un  du  nombre  des  votants; 
sinon,  il  y  a  ballotage  et  les  électeurs  sont  convo- 
qués de  nouveau  à  une  date  ultérieure;  au  second 
tour,  la  majorité  relative  suffit.  Voyons  main- 
tenant comment  est  constituée  cette  assemblée 
électorale  de  gouvernement. 
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Elle  se  compose  de  délégués  désignés  par  : 

1°  les  paysans;  2°  les  propriétaires  fonciers; 
3°  les  électeurs  de  la  ville  ou  des  villes  du  gouver- 
nement à  l'exception  d'Odessa  et  de  Riga  qui 
élisent  directement  leurs  députés,  distincts  de  ceux 
de  leurs  gouvernements);  4°  les  ouvriers. 

Ces  délégués  ont  été  élus  au  premier  degré  de 
la  manière  suivante  : 

A)  dans  chaque  district  a  été  formée,  sous  la 
présidence  du  maréchal  de  la  noblesse  de  district, 
une  assemblée  électorale  à  laquelle  sont  venus  : 

1°  les  paysans,  à  raison  de  deux  par  voloste 
(division  administrative  répondant  à  peu  près 
comme  importance  à  notre  canton)  ;  ces  deux 
représentants  ont  été  eux-mêmes  élus  au  suffrage 
universel  ■  par  les  selskia  shody  (les  plus  petites 
agglomérations  rurales  qui  soient  pourvues  d'une 
existence  administrative)  composant  la  voloste; 

Les  propriétaires  fonciers  ayant,  sur  le  territoire 
du  district,  un  domaine  d'une  étendue  au  moins 
égale  à  celle  requise  par  la  loi  électorale  et  variable 
avec  la  valeur  de  la  terre,  comme  le  montre  le 
tableau  ci-dessous2,  suivant  le  Gouvernement  et, 
dans  l'intérieur  d'un  même  gouvernement,  suivant 

1.  Au  sein  du  selsky  shod,  est  électeur  tout  paysan,  déten- 
teur d'un  lot  de  nadiel  (on  appelle  nadiel  la  terre  cédée  aux 
collectivités  communales  lors  de  l'émancipation  des  paysans 
en  1861).  En  cas  de  possession  collective  du  lot  par  une 
famille,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  répandu,  le  chef  de  famille 
seul  est  électeur,  ou,  en  son  absence,  le  membre  de  la  famille, 
du  sexe  masculin  ou  même  féminin,  qui  le  remplace. 

2.  Cf.  page  279. 
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les  districts;  les  propriétaires  d'un  domaine  d'une 
étendue  au  moins  égale  au  dixième  de  celle  fixée 
par  la  loi  se  sont  préalablement  assemblés  et  ont 
désigné  parmi  eux,  pour  les  représenter  à  l'as- 
semblée électorale  du  district,  au  sein  des  proprié- 
taires fonciers,  autant  de  délégués  qu'ils  se  sont 
trouvés,  réunis,  posséder  de  fois  la  superficie  de 
terre  exigée  par  la  loi  pour  être  électeur  à  titre  de 
propriétaire  foncier  dans  le  district. 

B)  dans  toute  ville  chef-lieu  de  district,  sauf 
celles  que  nous  avons  indiquées,  est  formée  une 
assemblée  électorale  présidée  par  le  maire  et  qui 
comprend  deux  curies  ; 

1°  appartient  à  la  première  curie  : 

a)  tout  propriétaire  depuis  au  moins  un  an,  à 
titre  héréditaire  ou  viager,  dans  les  limites  du  terri- 
toire d'une  agglomération  urbaine  du  district,  d'un 
bien  immeuble  estimé,  pour  la  perception  de 
l'impôt  foncier  ou  municipal,  à  une  valeur  d'au 
moins  mille  roubles  pour  les  chefs-lieux  de  gouver- 
nement ou  de  province,  les  préfectures *  (gradona- 
tchaltstva)  ou  les  villes  d'une  population  au  moins 
égale  à  20  000  habitants  et,  pour  toutes  les  autres 
villes,  de  300  roubles  au  moins; 

b)  tout  propriétaire  depuis  au  moins  un  an,  dans 
les  limites  du  territoire  du  district,  d'une  entre- 

i.  Les  préfectures  sont,  —  en  dehors  de  Saint-Pétersbourg-, 
Moscou  et  Odessa  auxquelles,  comme  nous  l'avons  dit,  est 
faite  une  situation  à  part  que  nous  verrons  plus  loin  —  au 
nombre  de  cinq  seulement  :  Bakou,  Rostoff-sur-le  Don,  Nico- 
laïew,  Kertch-Enikolsk  et  Sévastopol. 
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prise  de  commerce  ou  d'industrie,  pour  l'ouverture 
de  laquelle  la  loi  exige  la  délivrance  du  brevet  d'in- 
dustrie :  pour  les  entreprises  de  commerce,  la  loi 
n'admet  qu'un  brevet  d'industrie  d'une  des  deux 
premières  classes  (c'est-à-dire  entraînant  paiement 
d'une  patente  supérieure  à  30  roubles);  pour  les 
entreprises  d'industrie,  un  brevet  d'une  des  cinq 
premières  classes  (patente  également  supérieure  à 
30  roubles). 

La  loi  assimile  en  outre  aux  entreprises  de 
commerce  et  d'industrie,  les  entreprises  de  navi- 
gation entraînant  paiement  d'une  patente  annuelle 
de  cinquante  roubles  au  moins. 

2°)  appartient  à  la  seconde  curie  : 

a)  tout  propriétaire  depuis  au  moins  un  an,  à  titre 
héréditaire  ou  viager,  dans  les  limites  du  territoire 
d'une  agglomération  urbaine  du  district,  d'un  bien 
immeuble  estimé,  pour  la  perception  de  l'impôt  fon- 
cier ou  municipal,  à  une  valeur  inférieure  à  mille 
roubles  pour  les  chefs-lieux  de  gouvernement  ou 
de  province,  les  préfectures  ou  les  villes  d'une  popu- 
lation au  moins  égale  à  20000  habitants  et  pour 
toutes  les  autres  villes  inférieures  à  300  roubles; 

b)  tout  propriétaire  depuis  au  moins  un  an,  dans 
les  limites  du  territoire  du  district,  d'une  entreprise 
de  commerce  ou  d'industrie  pour  l'ouverture  de 
laquelle  la  loi  exige  la  délivrance  du  brevet  d'in- 
dustrie, à  l'exception  de  ceux  inscrits  dans  la  pre- 
mière curie  (soit,  pour  les  entreprises  de  commerce, 
jusqu'à  une  patente  minima  de  4  roubles  et  pour 
les  entreprises  d'industrie,  de  2  roubles. 
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c)  tout  locataire  payant  depuis  au  moins  un  an 
dans  les  limites  du  territoire  du  district,  l'impôt 
d'empire  sur  les  loyers. 

d)  tout  citoyen  payant  patente  depuis  au  moins 
un  an  dans  les  limites  du  territoire  du  district,  pour 
l'exercice  d'une  profession  industrielle  ; 

e)  tout  citoyen  occupant  à  son  nom  un  logement  * 
depuis  au  moins  un  an,  dans  les  limites  du  terri- 
toire du  district. 

f)  tout  citoyen  domicilié  depuis  au  moins  un  an 
dans  les  limites  du  territoire  du  district  et  touchant 
depuis  un  an  au  moins,  une  solde  fixe  ou  une  pen- 
sion au  service  de  l'État,  des  institutions  provin- 
ciales municipales  ou  corporatives  ou  au  service 
des  chemins  de  fer  (d  état  ou  privés)  ;  exception  est 
faite  pour  les  employés  inférieurs  (serviteurs)  et  les 
ouvriers. 

L'Assemblée  électorale  du  district,  sous  la  prési- 
dence du  maréchal  de  la  noblesse  de  district,  et 
l'assemblée  des  électeurs  des  villes  du  district  pré- 
sidée, au  chef-lieu  du  district,  par  le  maire  ou  son 
adjoint  —  se  réunissent  séparément  et  procèdent 
à  l'élection,  les  électeurs  de  chaque  curie  votant 
séparément,  —  du  nombre  d'électeurs  attribué  par 
la  loi,  dans  le  district,  à  chacune  des  curies. 

Prenons  par  exemple  le  district  de  Klin,  du  gou- 

1.  La  jurisprudence  a  établi  qu'il  fallait  exclure  les  loca- 
taires de  chambres  meublées,  mais  elle  a  décidé  que  tout 
locataire,  dans  une  maison  particulière,  d'une  chambre, 
même  unique,  était  électeur,  si  la  location  était  inscrite 
directement  à  son  nom. 
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vernement  de  Moscou  ;  la  loi  lui  accorde  7  élec- 
teurs :  1  pour  les  paysans  ;  4  pour  les  propriétaires 
fonciers;  1  pour  les  électeurs  des  villes  de  la 
première  curie  et  1  pour  ceux  de  la  seconde.  On 
procédera  de  la  façon  suivante  : 

Au  sein  de  l'assemblée  électorale  de  district,  les 
délégués  des  paysans,  envoyés  par  les  volostes  du 
district  comme  nous  l'avons  expliqué,  éliront 
parmi  eux  un  électeur  et  les  propriétaires  fonciers 
en  éliront  4;  au  sein  de  l'assemblée  électorale 
réunie  à  Klin  (chef -lieu  du  district),  les  électeurs  des 
villes  de  la  première  curie  désigneront  parmi  eux 
un  électeur  et  ceux  de  la  seconde  aussi  un  électeur. 

Dans  un  même  gouvernement,  tous  les  électeurs 
désignés  par  les  deux  assemblées  électorales  de 
dictrict,  se  réuniront  au  chef-lieu  en  une  assemblée 
unique,  sous  la  présidence  du  maréchal  de  la 
noblesse  du  gouvernement  et  à  eux  viendront  se 
joindre  encore,  pour  constituer  cette  assemblée,  les 
délégués  des  ouvriers  du  gouvernement,  choisis  de 
la  façon  suivante  : 

Les  ouvriers  inscrits  comme  travaillant  réguliè- 
rement dans  les  établissements  d'industrie  manu- 
facturière ou  métallurgique,  situés  sur  le  territoire 
du  gouvernement,  éliront  un  électeur,  de  cin- 
quante ouvriers  au  moins  à  mille  au  plus,  et,  au- 
dessus  de  mille,  un  électeur  par  chaque  mille 
d'ouvriers  l.  Ainsi  constituée,  l'assemblée  électo- 

1.  Toutes  les  fois  qu'un  ouvrier  remplira  les  conditions 
requises  pour  être  électeur,  à  un  des  titres  exposés  plus  haut, 
dans  la  2*  curie  des  électeurs  des  villes,  il  sera  inscrit  dans 
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raie  de  gouvernement  élira  —  tous  les  délégués  qui 
la  composent  votant  ensemble  et  non  plus  en  curies 
séparées  —  le  nombre  de  députés  attribué  par  la 
loi  au  gouvernement.  Ainsi,  le  gouvernement  de 
Moscou  a  droit  à  6  députés,  dont  un  est  obligatoi- 
rement choisi  parmi  les  électeurs  paysans;  l'as- 
semblée électorale  tout  entière  élira  ces  six  députés 
en  en  choissisant  un  au  moins  parmi  les  paysans. 

NOMBRE   DE   DECIATINES1  EXIGÉ   POUR   ETRE   ÉLECTEUR 
COMME    PROPRIÉTAIRE   FONCIER 


Suivant  les 
districts,  de  : 

Arkhangelsk 450  à  600 

Astrakhan 375  à  725 

Bessarabie 175  à  300 

Vilna 300 

Vitebsk 150  à  300 

Vladimir 200  à  250 

Vologda 250  à  800 

Volhynie 100  à  500 

Voronèje 125  à  250 

Viatka 225  à  475 

Grodno 200  à  250 

Province  militaire 

du  Don 200 

Ekatérinoslav 150 

Kazan 175  à  200 

Kalouga 200  à  250 

Kiew 100  à  300 

Kovno 200 


Suivant  les 
districts,  de  : 

Kostroma 225  à  350 

Courlande 125  à  270 

Koursk 125  à  200 

Livonie 200  à  300 

Minsk 300  à  600 

Mohilew 250 

Moscou 175  à  200 

Nijny-Novgorod...  200  à  350 

Novgorod 300  à  400 

Olonetz 350  à  475 

Orenbourg 350  à  475 

Orel 125  à  250 

Penza 175  à  250 

Perm 300  à  475 

Podolie 150 

Poltava 130  à  200 

Pskow 225  à  300 

Riazan 125  à  200 


cette  curie  et  perdra  alors  le  droit  de  voter  à  l'usine  pour 
l'élection  d'un  électeur  ouvrier,  la  loi  n'admettant,  en  aucun 
cas,  le  vote  plural. 
1.  La  déciatine  vaut  1,092  hectare. 
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Samara 250  à  475 

Saint-Pétersbourg.  175  à  275 

Saratoff 200  à  400 

Sirabirsk 200  à  250 

Smolensk 225  à  250 

Stavropol 320  à  650 

Tauride 25  à  475 

Tamboff 125  à  200 

Tver 200  à  250 


Suivant  les  Suivant  les 

districts,  de  :  districts,  de  : 

Toula 125  à  200 

Oufa 250  à  350 

Kharkoiï 125  à  250 

Kherson 200  à  350 

Tchernigoff 150  à  250 

Esthonie 200  à  300 

Yaroslavl 225  à  350 

Tobolsk 300  à  475 

Tomsk 300 


Pour  les  villes  de  Saint-Pétersbourg,  Moscou, 
Kiew,  Odessa  et  Riga,  qui  élisent  respectivement  : 

Saint-Pétersbourg  et  Moscou,  six  et  quatre 
députés;  Kiew,  Odessa  et  Riga,  deux  députés,  — 
les  élections  ont  lieu  au  suffrage  direct,  de  la  façon 
suivante  : 

Les  électeurs,  dans  chacune  de  ces  villes,  sont 
divisés  en  deux  curies. 

Bans  la  première  curie,  est  électeur  : 

1°  tout  propriétaire  depuis  au  moins  un  an,  dans 
les  limites  du  territoire  de  la  ville,  à  titre  hérédi- 
taire ou  viager,  d'un  bien  immeuble  estimé  pour  la 
perception  de  l'impôt  municipal  à  une  valeur  de 
3  000  roubles  au  moins  pour  Saint-Pétersbourg  et 
Moscou  et  de  1  500  roubles  au  moins  pour  les 
autres  villes  ; 

2°  tout  propriétaire  depuis  au  moins  un  an,  dans 
les  limites  du  territoire  de  la  ville,  d'une  entreprise 
de  commerce  ou  d'industrie  pour  l'ouverture  de 
laquelle  la  loi  exige  la  délivrance  du  brevet  d'indus- 
trie : 

a)  pour  Saint-Pétersbourg  et  Moscou  la  loi  exige  : 
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pour  les  entreprises  de  commerce,  un  brevet  de  la 
première  classe  (patente  de  500  roubles)  ;  pour  les 
entreprises  d'industrie,  un  brevet  d'une  des  trois 
premières  classes  (patente  de  1  500  à  500  roubles)  ; 
en  outre,  la  loi  assimile  aux  entreprises  de  com- 
merce ou  d'industrie  toute  entreprise  de  naviga- 
tion, entraînant  paiement  d'une  patente  annuelle 
d'au  moins  500  roubles  ; 

b)  pour  les  autres  villes  :  pour  les  entreprises  de 
commerce,  un  brevet  d'une  des  deux  premières 
classes  (patente  de  500  et  de  150  roubles)  ; 

pour  les  entreprises  d'industrie,  un  brevet  d'une 
des  cinq  premières  classes  (patente  de  1 500 
à  50  roubles)  ;  en  outre,  la  loi  assimile  aux  entré- 
prises  de  commerce  ou  d'industrie  toute  entreprise 
de  navigation  entraînant  paiement  d'une  patente 
annuelle  d'au  moins  50  roubles  K 

Dans  la  seconde  curie,  est  électeur  : 

1°  tout  propriétaire  depuis  au  moins  un  an,  à 
titre  héréditaire  et  viager,  dans  les  limites  du  terri- 
toire de  la  ville,  d'un  bien  immeuble  estimé  pour  la 
perception  de  l'impôt  municipal  à  une  valeur  infé- 
rieure à  3000  roubles  pour  Saint-Pétersbourg  et 
Moscou  et  à  1  500  roubles  pour  les  autres  villes  ; 

2"  tout  propriétaire  depuis  au  moins  un  an  dans 
les  limites  du  territoire  de  la  ville,  d'une  entreprise 


i.  Il  est  intéressant  de  noter  que  celte  première  curie  est 
exactement  celle  qui  élit,  seule,  les  doumas  municipales, 
sauf  pour  Saint-Pétersbourg  où,  en  vertu  d'une  loi  un  peu 
plus  large,  les  locataires  payant  un  impôt  d'état  annuel  de 
33  roubles  sur  les  loyers  sont  aussi  électeurs. 
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de  commerce  ou  d'industrie  pour  l'ouverture  de 
laquelle  la  loi  exige  la  délivrance  du  brevet  d'in- 
dustrie, à  l'exclusion  de  ceux  qui  figurent  parmi 
les  électeurs  de  la  première  curie  (c'est-à-dire  jusqu'à 
une  patente  minima  pour  le  commerce  de  4  roubles 
et  pour  l'industrie  de  2  roubles  ; 

3°  tout  citoyen  payant  patente  depuis  au  moins 
un  an  pour  l'exercice  d'une  profession  industrielle 
dans  les  limites  du  territoire  de  la  ville  ; 

4°  tout  citoyen  payant  depuis  au  moins  un  an 
l'impôt  d'empire  sur  les  loyers  pour  un  logement 
occupé  dans  les  limites  du  territoire  de  la  ville  ; 

5°  tout  citoyen  occupant  depuis  un  an  ou  moins 
un  logement  à  son  nom  dans  les  limites  du  terri- 
toire de  la  ville  ; 

6°  tout  citoyen  domicilié  depuis  un  an  au  moins 
dans  les  limites  du  territoire  de  la  ville  et  touchant 
depuis  au  moins  un  an  un  traitement  fixe  ou  une 
pension  au  service  de  l'état,  des  institutions  provin- 
ciales, municipales  ou  corporatives  ou  au  service 
des  chemins  de  fer  (d'État  ou  privés)  ;  exception  est 
faite  pour  les  employés  inférieurs  (serviteurs)  et  les 
ouvriers. 

Chaque  curie  a  droit  à  un  nombre  de  députés 
déterminé  :  3  députés  pour  Saint-Pétersbourg; 
2  pour  Moscou  ;  1  pour  Kiew,  Odessa  et  Riga. 

On  convoque  d'abord  à  une  date  déterminée  les 
électeurs  de  la  première  curie  qui,  dans  chacune 
de  ces  villes  élisent  (au  scrutin  de  liste  pour  Saint- 
Pétersbourg  et  Moscou,  où  ils  ont  plusieurs  sièges  à 
pourvoir)  le  nombre  de  députés  qui  leur  est  attribué  ; 
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puis  on  convoque,  dans  ces  mômes  villes,  à  une 
date  ultérieure,  les  électeurs  de  la  seconde  curie  qui 
votent  de  la  même  façon. 

Pour  les  deux  villes  polonaises  de  Varsovie  et  de 
Lodz,  la  loi  électorale  établit  un  régime  spécial. 
Lodz  élit  un  seul  député  et  Varsovie  deux  députés, 
dont  un  est  choisi  par  les  électeurs  de  nationalité 
russe.  La  division  des  électeurs  en  deux  curies  est 
supprimée  et  il  est  formé  une  curie  unique,  englo- 
bant tous  les  électeurs  qui,  aux  termes  de  la  loi 
ordinaire,  rentreraient  dans  Vune  et  Vautre  des 
deux  curies  électorales.  Ces  électeurs  élisent  80  élec- 
teurs, —  sans  compter  les  délégués  des  ouvriers,  — 
au  2e  degré,  qui  se  réunissent  en  assemblée  électo- 
rale, sous  la  présidence  du  président  (les  villes 
polonaises  étant  administrées  par  des  fonction- 
naires et  non  par  des  organes  électifs)  de  la  ville 
et  procèdent  à  l'élection  des  députés.  A  Varsovie, 
les  électeurs  désignés  par  la  population  russe, 
élisent  un  député,  seuls,  et  dans  des  conditions 
spéciales  déterminées  par  la  loi. 

Pour  être  électeur  et  éligible  à  n'importe  quel 
degré  et  dans  tous  les  cas,  il  faut  être  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  révolus  et  avoir  la  pleine  jouissance  de  ses 
droits  civils,  ce  qui  exclut  les  étrangers,  les  con- 
damnés à  des  peines  ayant  entraîné  des  incapacités 
juridiques. 

La  loi  exclut  en  outre  les  officiers,  soldats  et 
marins  en  service  actif,  les  étudiants  inscrits  à  une 
école  quelconque  militaire  ou  civile,  les  gouver- 
neurs, vice-gouverneurs,  préfets  (gradonatchalniks) 
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et  leurs  adjoints  et  les  fonctionnaires  de  police,  dans 
les  gouvernements,  les  provinces  ou  les  villes  où 
ils  exercent  leurs  fonctions. 

La  loi  exclut  encore  les  femmes,  en  les  autori- 
sant cependant,  dans  le  cas  où  elles  répondraient 
aux  conditions  exposées  ci-dessus  et  rentreraient 
dans  une  catégorie  quelconque  d'électeurs,  à  délé- 
guer leur  droit,  par  acte  notarié  ou  devant  le  juge 
de  paix,  à  leurs  maris  ou  à  leurs  fils,  s'ils  sont  âgés 
de  plus  de  vingt-cinq  ans  et  ont  la  pleine  jouis- 
sance de  leurs  droits  civils. 

Enfin,  la  loi  interdit  formellement  le  vote  plural 
et  dispose  qu'au  cas  où  un  électeur  a  droit  de  vote 
dans  plusieurs  assemblées  électorales  à  la  fois,  il 
doit  nécessairement  opter  pour  l'une  d'elles.  Un 
citoyen  éligible  dans  plusieurs  gouvernements  ou 
dans  plusieurs  villes  et  gouvernements  à  la  fois 
peut  être  élu  par  plusieurs  corps  électoraux;  il 
doit  alors  opter  pour  l'un  des  sièges  qui  lui  sont 
proposés.  La  loi  est  muette  en  effet  sur  la  décla- 
ration de  candidature;  tout  citoyen,  du  moment 
qu'il  réunit  les  qualités  requises  pour  être  éligible 
par  l'assemblée  électorale  qui  l'a  élu,  est  vala- 
blement élu,  même  s'il  n'a  été  à  aucun  moment 
candidat. 

La  durée  du  mandat  de  député  à  la  Douma 
d'Empire  est  de  cinq  ans,  la  Douma  étant  renouve- 
lable en  entier  tous  les  cinq  ans.  Pendant  la  durée 
de  leur  mandat,  les  députés  reçoivent  un  traitement 
annuel  de  4200  roubles  ;  en  cours  de  session,  ils  ne 
peuvent  être  ni  arrêtés  préventivement  ni  empri- 
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sonnés  en  vertu  d'un  jugement  de  condamnation 
intervenu  contre  eux  pour  contravention,  délit  ou 
crime,  sans  vote  de  la  Douma. 

Les  électeurs  sont  indemnisés  des  déplacements 
qu'ils  ont  à  effectuer  pour  aller  participer  aux 
assemblées  électorales  de  district  ou  de  gouverne- 
ment. 

La  confection  des  listes  électorales  est  confiée 
aux  organes  électifs  du  self  governement  pro- 
vincial, c'est-à-dire  aux  directoires  (électifs)  des 
zemstvos  (conseils  généraux)  d'une  part  et,  pour 
les  villes,  aux  directoires  des  doumas  munici- 
pales. 

Enfin,  les  provinces  du  Kouban,  du  Terek,  du 
Daghestan,  du  Transbaïkal,  de  Karsk,  de  Batoum, 
de  l'Amour,  ainsi  que  la  Province  Maritime,  les 
gouvernements  de  la  mer  Noire,  de  Tifïis,  de 
Kôutaïs,  de  Bakou,  d'Élisabethpol,  d'Erivan  et  le 
cercle  (okroug)  de  Soukhoumsk  sont  soumis  à  des 
régimes  différents  et  plus  ou  moins  spéciaux,  dans 
le  détail  desquels  il  ne  nous'paraît  ni  utile  ni  inté- 
ressant d'entrer. 

Quant  à  la  Pologne,  —  en  dehors  de  Varsovie 
et  de  Lodz,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  —  elle 
n'a  plus  droit  qu'à  un  député  par  gouvernement  ; 
en  outre,  la  population  russe  des  gouvernements 
de  Sedletz  et  de  Lublin  réunis  élit  un  député,  en 
plus  des  deux  députés  polonais  de  chacun  de  ces 
gouvernements  et,  dans  les  gouvernements  de 
Vilna  et  Kovno,  où  la  population  comprend  un 
assez  fort  élément  polonais,  les  élections  ont  lieu 
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suivant  les  dispositions  générales  de  la  loi  électo- 
rale, avec  cette  particularité  qu'un  député,  sur  les 
six  du  gouvernement  de  Kovno,  et  deux  députés 
sur  les  sept  du  gouvernement  de  Vilna,  sont  élus 
obligatoirement  par  les  électeurs  de  nationalité 
russe  exclusivement.  Pour  procéder  à  l'élection  de 
ces  trois  députés  russes,  les  électeurs  envoyés  par 
la  population  russe,  se  réunissent  suivant  des 
règles  spéciales  dans  le  détail  desquelles  il  est 
inutile  d'entrer  ici. 

Si  nous  comparons  la  loi  électorale  du  3  juin  1907, 
d'après  laquelle  fut  convoquée  pour  le  1er  novembre 
de  la  même  année  la  troisième  Douma,  à  la  loi  élec- 
torale des  première  et  deuxième  Doumas,  nous 
constatons  que  le  nombre  total  des  députés  n'a, 
pour  ainsi  dire,  pas  changé  (442  au  lieu  de  462  sous 
l'empire  de  la  première  loi).  D'autre  part,  le  cens  n'a 
pas  varié.  Pour  les  propriétaires  fonciers,  le  tableau, 
que  nous  avons  reproduit  plus  haut,  établissant  le 
nombre  de  déciatines  requises  suivant  les  gouver- 
nements et  les  districts,  est  exactement  celui  de  la 
première  loi,  et  dans  les  villes,  sauf  des  modifica- 
tions insignifiantes  de  rédaction,  les  deux  textes 
sont  identiques. 

La  différence,  profonde  pourtant,  qui  sépare  les 
deux  lois,  n'est  pas,  en  effet,  une  question  de  cens, 
comme  on  aurait  pu  le  supposer  d'abord;  elle 
réside  tout  entière  dans  ces  trois  modifications 
essentielles  apportées  au  système  électoral  mis  en 
vigueur  par  le  législateur  de  1906  : 

1°  Réduction  du  nombre  des  électeurs  désignés 
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par  les  paysans  et  augmentation  de  celui  des  élec- 
teurs désignés  par  les  propriétaires  fonciers  ; 

2°  Division  des  électeurs  des  villes  en  deux  curies 
distinctes. 

3°  Suppression  d'un  certain  nombre  de  sièges 
attribués  à  des  villes  par  la  loi  de  1906. 

—  l°Le  législateur  de  1907,  constatant  que,  par 
suite  de  la  forme  collective  de  la  propriété  de  la 
terre  à  laquelle  il  avait  été  habitué  de  longue  date,  le 
paysan  russe,  appelé  subitement  à  participer  à  la 
vie  politique,  devait  fatalement  constituer  au  sein 
du  Parlement  une  majorité  imbue  d'idées  socia- 
listes, qui  serait  pour  le  gouvernement  une  source 
de  difficultés  perpétuelles,  résolut  de  diminuer  tem- 
porairement son  influence.  C'est  ce  but  très  net  qu'il 
poursuit  dans  sa  loi  du  3  juin,  en  réduisant  d'abord, 
dans  des  proportions  importantes,  le  nombre  des 
électeurs  élus  par  les  paysans  dans  chaque  district 
et  dans  chaque  gouvernement  et,  en  second  lieu, 
en  augmentant  celui  des  propriétaires  fonciers. 

2°  Pareillement,  toujours  dans  le  môme  but  évi- 
dent, il  divise  les  électeurs  des  villes  en  deux  curies, 
classant  dans  une  première  les  électeurs  fortunés, 
et,  dans  une  seconde,  les  électeurs  moins  riches  et 
il  établit  ses  proportions  de  telle  façon  que  dans 
chaque  district,  les  électeurs  des  villes  de  la  pre- 
mière curie  additionnés  à  ceux  des  propriétaires 
fonciers  aient  la  majorité  sur  les  électeurs  désignés 
par  les  paysans  additionnés  à  ceux  désignés  par  les 
électeurs  des  villes  de  la  seconde  curie. 

Le  tableau  que  nous  établissons  ci-dessous  pour 

•     Marchand.  17 
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les  cinquante-trois  gouvernements  soumis  au 
régime  électoral  normal,  permettra  au  lecteur  de  se 
rendre  compte  d'un  seul  coup  d'œil  de  la  modifica- 
tion considérable,  capitale,  introduite  par  la  loi  du 
3  juin. 

Il  en  est  une  autre,  également  très  importante; 
sous  l'empire  de  la  première  loi,  dans  chaque  gou- 
vernement était  nécessairement  élu  un  député 
paysan.  La  loi  du  3  juin  maintient  cette  disposi- 
tion, mais  elle  fait  élire  ce  député,  comme  tous  les 
autres  députés  du  gouvernement,  par  l'assemblée 
électorale  tout  entière,  alors  que  la  loi  de  1906  por- 
tait que  le  député  paysan  était  élu  par  les  électeurs 
des  paysans  votant  seuls  et  séparément,  après  avoir 
participé,  au  sein  de  l'assemblée  électorale,  avec  les 
électeurs  des  autres  curies,  à  l'élection  des  autres 
députés  du  gouvernement.  Il  en  résulte  que,  si  ce 
député  paysan  doit  être  obligatoirement  pris  parmi 
les  électeurs  paysans,  ce  sont  cependant  les  pro- 
priétaires fonciers  et  les  électeurs  des  villes  de  la 
première  curie  qui  se  trouvent  en  majorité  pour 
décider  de  son  élection. 

3°  Enfin,  pour  les  villes,  le  législateur  supprime 
tout  d'abord  les  sièges  attribués  par  la  loi  de  1906  à  : 
Astrakhan,  Bakou,  Vilna,  Voronèje,  Ekatérinoslav, 
Irkoutsk,  Kazan,  Kichinef,  Koursk,  Nijny-Nov- 
gorod,  Orel,  Rostofï  sur  le  Don  (et  Nahitchévan  qui 
y  était  annexé),  Samara,  Saratofî,  Tachkent,  Tiflis, 
Toula,  Kharkow  et  Yaroslavl,  pour  ne  maintenir 
de  députés  qu'aux  villes  que  nous  avons  indiquées 
plus  haut. 
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En  second  lieu,  dans  chacune  de  ces  villes,  grâce 
à  l'introduction  de  la  division  des  électeurs  en  deux 
curies,  il  donne  aux  électeurs  riches  une  influence 
égale  à  celle  des  électeurs  pauvres,  en  attribuant  à 
la  première  curie,  pourtant  beaucoup  moins  nom- 
breuse que  la  seconde,  autant  de  sièges  qu'à  celle-ci. 

Malgré  toutes  ces  mesures,  il  est  intéressant 
de  noter  que,  cependant,  la  majorité  est  restée  à 
l'opposition  ;  en  effet,  sur  les  dix-neuf  députés  élus 
actuellement  par  les  villes,  dont  la  représentation 
directe  a  été  maintenue  par  la  loi  du  3  juin,  dix 
appartiennent  à  la  gauche  ou  à  l'extrême-gauche, 
deux  au  groupe  polonais,  six  au  centre  octobriste 
et  deux  seulement  à  la  droite  modérée  (parti  natio- 
naliste). 

—  Dans  les  deux  gouvernements  de  l'Ienisseï  et 
d'Irkoutsk,  les  électeurs  des  propriétaires  se  trou- 
vent réunis  à  ceux  des  villes,  qui  ne  forment  qu'une 
curie  et  la  loi  nous  donne  les  chiffres  suivants  : 


Ienisseï 

Irkoutsk 

NOMBRE 
TOTAL 

d'électeurs 

ÉLECTEURS 

ÉLLS    PAR   LES 

PAYSANS 

ÉLECTEURS    ÉLUS 

PAR    LES 

PROPRIÉTAIRES 

ET  LES  ÉLECTEURS 

DES   VILLES 

31 
20 

24 
10 

7 
10 

—  Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  suffrage  qui 
devait  permettre  à  une  majorité  bourgeoise  et  libé- 
rale, de  se  former  au  sein  de  la  troisième  Douma, 
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en  attendant  que  le  peuple  paysan,  —  la  grande 
masse  de  la  nation  russe,  —  fût  en  état  de  venir 
coopérer  lui-même  d'une  façon  plus  directe  à  la 
gestion  des  affaires  de  l'Empire. 

La  loi  agraire,  que  nous  avons  étudiée  plus  haut, 
marque  incontestablement,  dans  l'histoire  du  déve- 
loppement de  la  classe  paysanne  russe  et  dans  son 
éducation,  une  étape  décisive.  A  en  juger  parla  rapi- 
dité du  progrès  économique  qu'elle  a  déjà  réalisé, 
le  progrès  politique  et  le  progrès  social  qui  en  sont 
la  conséquence  forcée  et  certaine  commencent  déjà 
à  se  dessiner  très  nettement  ;  avec  eux  devra  dispa- 
raître petit  à  petit,  insensiblement  pour  ainsi  dire, 
le  système  électoral  restrictif  établi  par  le  législateur 
de  1907,  sous  l'empire  des  circonstances  politiques 
spéciales  avec  lesquelles  il  avait  eu  à  compter. 

En  ce  qui  concerne  la  Chambre  Haute  du  Parle- 
ment russe,  le  Conseil  d'Empwe,  la  loi  du  3  juin 
confirmait  celle  de  1906.  Le  Conseil  d'Empire  con- 
tinuait à  se  composer  de  membres  nommés  et  de 
membres  élus,  en  nombre  égal. 

Les  membres  nommés  le  sont  théoriquement  à 
vie;  mais  la  formalité  de  leur  réinscription,  chaque 
1er  janvier,  sur  la  liste  de  session  annuelle,  dressée 
souverainement  par  l'Empereur,  annihile  en  fait 
le  principe  de  la  nomination  à  vie  en  les  main- 
tenant, en  effet,  constamment  sous  la  dépendance 
étroite  et  directe  du  pouvoir  exécutif. 

Quant  aux  membres  élus,  ils  peuvent  se  répartir 
en  deux  catégories  distinctes  : 
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Ceux  élus  par  les  assemblées  provinciales,  les 
organes  électifs  du  self  government  régional  (les 
zemstvos)  et  ceux  élus  par  les  représentants  du 
clergé,  de  la  noblesse,  des  universités,  du  com- 
merce et  de  l'industrie. 

Les  premiers  sont  élus  dans  chaque  gouverne- 
ment par  le  zemstvo  du  gouvernement  ou,  dans  les 
gouvernements  qui  ne  jouissent  pas  de  l'auto- 
nomie provinciale,  —  c'est-à-dire  les  dix  gouverne- 
ments du  royaume  de  Pologne  et  ceux  de  :  Astra- 
khan, Vilna,  Vitebsk,  Volhynie,  Grodno,  Minsk, 
Kovno,  Kiew,  Podolie,  Mohilew,  Courlande, 
Livonie,  Orenbourg,  Stavropol,  Esthonie  et  la 
province  militaire  du  Don,  —  par  rassemblée  des 
propriétaires  fonciers,  qui  correspond  au  zemstvo, 
mais  n'a  pas  ses  pouvoirs  d'administration  locale. 
Ils  sont  élus  pour  trois  ans,  comme  les  assemblées 
provinciales  qui  les  élisent,  et  renouvelables  inté- 
gralement tous  les  trois  ans.  Leur  élection,  par  le 
zemstvo  ou  l'assemblée  des  propriétaires  fonciers, 
a  lieu  au  suffrage  direct;  pour  être  éligible,  il  faut 
réunir  les  qualités  requises  pour  être  éligible  au 
zemstvo  (ou  à  l'assemblée  des  propriétaires  fon- 
ciers) du  gouvernement  et  être  âgé  d'au  moins 
quarante  ans.  Quant  aux  représentants  du  clergé, 
de  la  noblesse,  des  universités,  du  commerce  et 
de  l'industrie,  ils  sont  élus  pour  neuf  années  et 
renouvelables,  par  tiers  tous  les  trois  ans,  par 
voie  de  tirage  au  sort.  C'est  le  saint-synode,  équi- 
valent à  peu  près  exact  de  la  haute  commission 
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ecclésiastique  anglaise  —  qui  choisit  les  repré- 
sentants du  clergé,  à  raison  de  trois  pour  le 
clergé  noir  (monastique)  et  trois  pour  le  clergé 
blanc  (séculier). 

Les  assemblées  de  noblesse,  dans  chaque  gou- 
vernement ou  province  où  il  en  existe,  élisent  dans 
leur  sein  chacune  deux  électeurs.  Ces  électeurs  se 
réunissent  à  Saint-Pétersbourg  et  ils  élisent  parmi 
eux  dix-huit  conseillers  d'Empire. 

De  leur  côté,  les  universités  impériales,  sauf  celle 
de  Helsingfors  —  la  Finlande  ayant  sa  représen- 
tation absolument  différente  de  celle  de  la  Russie 
—  désignent  chacune  trois  électeurs,  ainsi  que 
r Académie  Impériale  des  Sciences.  Ces  élections  ont 
lieu  de  la  façon  suivante  :  l'Académie  des  Sciences, 
en  séance  plénière,  élit  trois  de  ses  membres  titu- 
laires, et  le  conseil  de  chaque  université,  trois  des 
professeurs  titulaires  en  faisant  partie.  Ces  élec- 
teurs réunis  à  Saint-Pétersbourg  en  une  assemblée 
électorale  unique  élisent  parmi  eux  six  conseillers 
d'Empire. 

Enfin  le  Conseil  du  Commerce  et  des  Manufac- 
tures élit  quatre  électeurs,  dont  deux  du  commerce 
et  deux  de  l'industrie.  La  section  de  Moscou  de  ce 
Conseil,  ainsi  que  les  comités  du  Commerce  et  des 
Manufactures  d'Ivanovo-Vosnésensky,  Kostroma 
et  Lodz  élisent  chacun  deux  électeurs  de  l'indus- 
trie; les  autres  comités  régionaux  du  commerce  et 
des  manufactures  n'ont  droit  chacun  qu'à  un  élec- 
teur de  l'industrie;  les  comités  des  bourses  de 
Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou  désignent  quatre 
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(licteurs,  dont  deux  du  commerce  et  deux  de 
l'industrie;  ceux  d'Odessa,  de  Kiew,  de  Varsovie, 
de  Nijny-Novgorod,  de  Riga,  de  Rostofï-sur-le 
Don,  de  Kharkoff,  de  Samara,  de  Saratoff,  de 
Lodz,  de  Libau,  de  Bakou,  d'Ekaterinbourg,  de 
Pcrm,  d'Omsk  et  de  Tomsk  envoient  chacun  deux 
électeurs  :  un  du  commeree  et  un  de  l'industrie; 
le  comité  de  la  bourse  de  Kharkoff  (section  de  la 
houille)  élit  un  électeur  de  l'industrie  et  tous  les 
autres  comités  des  bourses  ainsi  que  les  oupravas 
(directoires)  des  corporations  de  marchands,  un 
électeur  du  commerce. 

Tous  ces  électeurs,  réunis  à  Saint-Pétersbourg 
élisent  parmi  eux  douze  conseillers  d'Empire,  à 
raison  de  six  de  l'industrie  et  six  du  commerce. 

Le  président  et  le  vice -président  du  Conseil 
d'Empire  sont  désignés  par  l'Empereur,  parmi  les 
conseillers  d'Empire  nommés  par  Lui. 

N'est  pas  éligible  au  Conseil  d'Empire  : 

a)  tout  citoyen  âgé  de  moins  de  quarante  ans; 

b)  tout  citoyen  n'ayant  pas  terminé  au  moins 
ses  études  secondaires  ou  n'ayant  pas  subi 
d'examen  y  équivalant  ; 

c)  tout  citoyen  frappé  de  quelque  incapacité  dans 
la  jouissance  de  ses  droits  civils  ou  l'exercice  de  son 
droit  électoral  par  la  loi  électorale  de  la  Douma 
d'Empire. 

Comme  les  membres  de  la  Douma,  les  conseillers 
d'Empire,  au  cours  d'une  session,  ne  peuvent  être 
arrêtés  ni  préventivement  ni  en  exécution  d'un 
jugement  de  condamnation  pour  contravention, 


264  LA   POLITIQUE   INTERIEURE   RUSSE 

délit  ou  crime,  sans  vote  préalable  du  Conseil 
d'Empire;  pendant  la  durée  de  leur  mandat,  les 
conseillers  d'Empire  élus  reçoivent  une  indemnité 
quotidienne  de  25  roubles  pendant  la  durée  de 
chaque  session  ;  en  dehors  des  sessions,  ils  ne  sont 
pas  indemnisés. 

Les  membres  nommés,  appelés  ou  non  à  siéger, 
reçoivent  un  traitement  annuel,  qui  est  fixé  par  le 
rescrit  impérial  qui  les  nomme.  Ce  traitement  varie 
de  10  à  18  000  roubles.  En  dehors  de  ce  traitement, 
ils  ne  reçoivent  aucune  indemnité  lorsqu'ils  sont 
appelés  à  siéger. 
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LE  DOMAINE  COMMU- 
NAL DU  VILLAGE 
RYJKOVKA  (GOU- 
VERNEMENT DE 
MOHILEW),  EN 

19U5.  —  LA  COM- 
MUNE DE  RYJ- 
KOVKA COMPTE  72 
FEUX  ;  LA  SUPER- 
FICIE TOTALE  DU 
DOMAINE  COMMU- 
NAL EST  94(J 
DÉCIATINES.  LES 
TERRES  CULTI- 

VÉES SONT  FOR- 
MÉES POUR  CHA- 
CUN DES  FEUX, 
DE  PARCELLES 

DISPERSÉES  EN 
27  ENDROITS  DIF- 
FÉRENTS ET  MOR- 
CELÉES EN  LON- 
GUES BANDES 
ÉTROITES,  DONT 
LES  EXTRÉMITÉS 
SE  TROUVENT  DIS- 
TANTES DE  7  VERS- 
TES.  LES  DIVI- 
SIONS QUE  L'OEIL  A 
PEINE  A  DISTIN- 
GUER SUR  LA 
CARTE,  FIGURENT 
CES  PARCELLES 
LILLIPUTIENNES. 
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Pl.  II. 


LE  DOMAINE  COM- 
MUNAL DU  VILLA- 
GE DE  HYJKOVKA 
(GOUVERNEMENT 
DE  MOHILEW), 
APRÈS  LES  TRA- 
VAUX  d'arpen- 

TAGE  EXÉCUTÉS 
PAR  LA  COMMIS- 
SION AGRAIRE  DU 
DISTRICT  DE  BY- 
KHOF  (GOUVERNE- 
MENT DE  MOHI- 
LEW). 


Nous  ne  pou- 
vons mieux  faire 
comprendre  l'im- 
portance des  tra- 
vaux effectués  par 
les  commissions 
agraires,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du 
14  juin  1910  (oukase 
du  9  novembre  190G), 
qu'en  figurant  le 
domaine  communal 
du  village  de  Ryj- 
kovka,  du  gouver- 
nement de  Mohilew 
(pris  précédemment 
par  nous  comme 
exemple  du  morcel- 
lement du  sol  en 
Russie),  tel  qu'il  est 
maintenant  réparti 
entre  les  72  feux  du 
village  :  la  super- 
ficie totale  (y  com- 
pris les  terres  ousa- 
debnija)du  nadiel  a 
été  divisée  en  72  ex- 
ploitations indépen- 
dantes, de  7  décia- 
tines  30  chacune. 
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Pl.  III. 
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Majorité  de  population  lithuanienne. 


i Limite»  actuelles  du  royaume  de  Po- 
logne et  de  ses  10  gouvernements. 

b.WÊË  Paitics  dee  districts  de  Bielsky.  Hic 
lostok  et  Snknlsky  du  j^nivernement 
de    CrodOO    ayant    une    majorité    de 

population  polonaise. 

7.  Les  divisions  noires    numérotées,  dan: 

ayant  une  nsj 


Majorité  de  population  polonaise. 

Limites    actuelles    des  gouvernements 
de  Sedleta  et  de  Lublin. 

Limites    du    gouvernement    projeté    de 
llelm. 


région  de  llelm,  Indiquent 

île  population  orthodoxe. 
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